■îu 


^^. 


v^, 


.V  w 


o^,  ^'^^T.^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


'*  IIIIIM 

'"  m 


M 

12.2 
20 

1.8 


1.25 

1.4       1.6 

« 6" ► 

Photographie 

Sciences 

Corporation 


é 


#^ 


V 


V 


éP 


\ 


\ 


'^ 


V 


>^ 


6^ 


% 


V^ 


«!• 


>* 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.Y.  14580 

(716)  872-4503 


r^? 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


D 
D 
D 
0 
D 
D 
D 
D 
0 


D 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 

Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 

Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  mtssing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  biue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires: 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 

□    Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

□    Pages  restored  and/or  laminated/ 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

r~^   Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 


Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough> 
Transparence 

Quality  of  prir 

Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  materij 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 


I      I    Pages  detached/ 

r~y  Showthrough/ 

r~~l   Quality  of  print  varies/ 

I — I    Includes  supplementary  matériel/ 

I — I    Only  édition  available/ 


n 


Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


□    This  item  is  filmed  et  the  réduction  ratio  checked  below/ 
Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 


10X 

14X 

18X 

22X 

26X 

30X 

± 

kMM^ 

^•mmd 

19Y 

^""""^ 

lAy 

?ox 

24X 

28X 

32X 

The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of  : 

Metropolitan  Toronto  Library 
Canadian  History  Department 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  la 
générosité  de: 

Metropolitan  Toronto  Library 
Canadian  History  Department 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ♦►Imeaning  "CON- 
TINUED  "),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  appiies. 

Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ►  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  ôtre 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1  2  3 

4  5  6 


L- 


:'v  f;. 


/  ÉLECTIONS  FÉDÉLULES  DE  13âG 


M- 


4 


f 


I     '■      -V   ■■.if- 

!        iV--   ■  . 


ÏÏESF 


• 


mmmssisxK. 


'^M' 


\ .  '. 


'., 


'.**-■(,.- 


--.:^>  ■  V. 


OT  CtlHàM 


'^■:^# 


^■«•jîwçjiB*» 


«*■»■      •-■'♦       ,,■; 


.,^,r:.vr*..iV 

»   ■■  ■ 
.','.•■-. 


•T. 


■■■■Kf.^ 


1 

i 


,i^.t. 


■r 


;'*■■.• 


"^. 


\    ^  >.., 


X.c^ 


^\n 


APR  2  7  I95f 


■  s 


1   <fV,. 


^••  .    .     .•       , 


l       ^'.l' 


.] 


y^  r 


1        1 


//«.i 


':i*: 


POLITIQUE  FISCALE 


INTRODUCTION. 


Tout  indique  que  nous  aurons  avant  longtemps  des  élection»  générale»  pour 
la  Chambre  des  Communes.  Il  ne  s'en  est  pas  fait  d'aussi  im portantes  depuis 
1878.  «Sans  doute,  aux  élections  de  1882,  1887  et  1891,  le  parti  lilM^ral  et  !• 
parti  Conservateur  ont  discuté  leurs  programmes,  mais  à  aucune  de  ces  électioni 
les  électeurs  n'ont  pu  les  juger  dans  les  conditions  vouluea.  En  1882  ils  en  ont 
été  empêchés  dans  Ontario  par  la  rédistribution  des  sièges  que  venait  de  fair* 
Sir  John  A.  Macdonald,  et  qui  bouleversait  tout  la  province.     En   1 887   la 

Juestion  du  tarif  a  été  jetée  dans  l'ombre  par  celle  des  troubles  du  Nord-Ouest 
e  1885;  dans  Ontario,  on  excitait  le  fanatisme  national  et  religieux  contre  les 
Canadiens-Français,  et  l'on  jetait  les  bases  de  ce  parti  do  fanati^mes  qui,  sous  le 
nom  d'eqiMl  rightistes  d'abord,  puis  d'Association  de  Défense  du  rrotestantisme, 
s'est  formé  pour  combattre  la  langue  française  et  la  religion  catholique.  En 
1891,  en  se  servant  d'une  lettre  écrite  par  M.  Farrar,  un  homme  qui  n'avait 
d'autre  position  dans  le  parti  libéral  que  celle  de  rédacteur  du  Globe  de  Toronto, 
le  parti  conservateur  a  soulevé  le  fanatisme  de  la  population  d'Ontario  en  lui 
faisant  croire  que  le  parti  libéral  voulait  annexer  le  Canada  aux  Etats  Unis. 

Cette  fois-ci,  l'attention  des  électeurs  ne  pourra  être  ainsi  détournée  des 
programmes  des  deux  partis  politiques  par  das  questions  étrangères. 

Quels  sont  aujourd'hui  les  programmes  î  Le  parti  libéral  se  déclare  en 
faveur  d'un  tarif  de  revenu  ;  il  l'a  proclamé  dans  les  résolutions  de  la  grande 
convention  de  1893.     Le  parti  c^aservateur  veut  le  maintien  du  système  de 

{trotection  qu'il  a  inauguré  en  1879  :  M.  Foatoi-  l'a  déclaré  dans  son  discour|  sur 
e  budjet  en  1394. 

Qu'est-ce  que  cette  politique  que  le  parti  libéral  veut  fairtî  prévaloir  î 
Est-ce  u&e  politique  qui  consiste  À  abolir  tous  droits  de  douane,  nt  k  recourir  à 


Ift  taxe  directe  ponr  procurer  an  gouvernement  les  ressourccB  nécessaires  pour 
radministxation  des  afl'aires  publicjues  1  C'est  ce  i\ne  la  presse  et  les  orateurs 
conservateurs  tâchent  de  faire  croire  au  peuple  pour  l'etfrayer  ;  mais  ils  savent 
bien  que  ce  n'est  pas  vrai. 

Le  but  que  veut  atteindre  la  politique  de  protection,  c'est  de  restreindre 
autant  que  possible  l'importation  des  marchandises  étrangères,  afin  de  laisser  le 
marche  national  à  celles  fabriquées  dans  le  pays.  Pour  atteindre  ce  but,  elle 
frappe  les  marchanclises  étraugèies  similaires  à  celles  produites  ici  de  droits 
tellement  élevés,  que  l'importation  en  est  en  grande  partie  arrêtée. 

Le  but  de  la  politique  du  parti  libéral  c'est  de  favoriser  autant  que  pospiblo 
l'échange  des  produits  étrangers  contre  ceux  du  pays.  Pour  l'atteindre,  il  nost 
pas  nécessaii'e  qu'elle  abolisse  les  droits  de  douane  ;  elle  peut  même  en  imposet 
de  très  élevés,  pourvu  que  ces  taxes  ne  gênent  pas  notre  commerce  avec  l'étran- 
ger et  n'aient  pas  pour  but  unique  de  favoriser  quelques  individus  aux  dépens 
du  reste  de  la  population.  Ceux  qu'elle  impose  sont  réglés  de  manière  que  tout 
ce  que  le  con.soraniateur  paie  en  sus  du  prix  de  la  marchandise  étrangère  qu'il 
achète  aille  dans  le  trésor  public  et  non  dans  le  gousset  des  monopoliseurs. 

Voilà  la  vrfiie  signification  du  «,arif  protectionniste,  que  le  parti  conserva- 
teur a  rais  en  vigueur  en  1879,  et  du  tarif  de  revenu  que  le  parti  libéral  fera 
adopter  s'il  arrive  au  pouvoir.  Suivant  donc  que  les  électeurs  voteront  pour 
l'une  ou  l'autre  politique,  ils  diront  s'ils  veulent  ou  non  continuer  de  payer  les 
millions  de  taxes  que  le  tarif  actuel  leur  fait  payer  aux  monopoleurs.  Cela  est 
parfaitement  compris  de  tous  ceux  qui  ont,  depuis  quelques  années,  suivi  le* 
iiscussions  sur  le  tarif. 

Mais,  malhourousement,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  question  a  été  présentée 
aux  électeurs  en  1878.  Le  pays  passait  alors  par  la  plus  grande  crise  commer- 
ciale et  financière  qu'on  eût  vue  depuis  1857.  I^e  Canada  n'était  pas  seul  à  en 
Eoulfrir  ;  elle  av«ii  coiûiiiencé  en  1873  sur  le  continent  américain,  et,  de  là 
s'était  successivement  propagée  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  chez  nous. 
Aucun  gouvern^mient  n'aurait  pu  l'empêcher,  et  aucune  législation  fiscale  ne 
pomait  l'arrêter  t»ut-à-coup.  Il  en  est  de  ces  crises  commerciales  comme  des 
!^-  .vdcs  épidéniier^;  il  n'y  a  pas  de  spécifique  pour  les  faire  disparaître  dans  un 
iristant.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  alorSj'c'est  d'observer  u»  bon  régime,  d'éviter 
-;•  lie  f.vtravagiince,  toute  déperdition  de  force  et  d'énergie. 

C  eat  ce  que  disait  M.  Mackenzie,  qui  était  alor^  à  la  tête  du  gouvernement. 

\  cKux  i^iii  ju'oposai»^'^'^':^  changements  de  tarif  couime  remède  aux  maux  dont 

'.  îe  j.'il.Mi  ,niiit,  il  répondait  que  cela  ne  ferait  que  )es  empirer.    Il  faisait  comme 

'  'v'ciii  Ihumête  qui,  loi'st^u'il  se  voit  en  face  d'une  maladie  qui  doit  fatale- 

I  durer  un  certain  temps,  au  lieu  de  donner  à  son  patient  des  rejnèdes  qu'il 

,;  inutiles,  sinon  nuisibles,  se  contente  de  lui  dire  de  patienter,  et  de  l'assurer 

\.  >.  srt  maladie  n'aura  qu'un  temps. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  procédaient  ses  adversaires.  A  les  entendre, 
i  tait  la  politique  du  gouvernement  qui  était  la  seule  cause  de  la  stagnation 
{)(  a  r.fj'iuru^^,  et  des  nonibreuses  faillites  qu'on  voyait  partout.  On  lui  faisait  un 
crinio  des  déficits  que  constataient  les  comptes  publics  ;  on  lui  reprochait  de 
trop  dépenser  ;  il  avait,  diaaient-ils,  noniu)é  tant  d'employés  publics,  que,  ne 
sachant  plus  où  les  mettre,  il  avait  été  obligé  de  conatruiio  à  grands  fiais  pour 
cela  une  allonge  à  la  bâtisse  de  l'ouest  ;  il  avait  augmenté  la  dette  publique 
jjl'ui%e  manière  i:caudaleuâe  ;  sa  politique  cb/^mnait  nos  oomnatriotes  aux  Ktoi» 


—  5  — 

JJnin.  Qii'in  louv  donnât  le  pouvoir,  et  ils  proTnettaient  de  faire  disparaître  la 
crise  linam^ière,  ils  réduiraient  les  défwmses,  ils  feraient  disparaître  en  grande 
partie  la  dette  puldiqne,  et,  non-seuleraent  ils  arrêteraient  l'ëmigration  aux 
Etats-Unis,  mais  ils  feraient  revenir  les  centaines  do  millee  de  nos  compatriotes 
qui  y  étaient  déjà. 

Un  maladie  auquel  soiî  médecin  n'offre  d'autre  remède  que  la  patience  et 
un  bon  régime  hygiénique  est  généralement  porté  à  donner  sa  confiance  au 
charlatan  qui  lui  promet  une  guérison  immédiate  au  moyen  de  quelque  panacée. 
C'est  ce  que  firent  les  conservateurs.  Ils  promettaient  qu'avec  la  protection, 
ils  guériraient  tous  les  maux  dont  souffrait  le  corps  politique. 

Le  peuple  les  crut  sur  parole  et  leur  donna  le  pouvoir.  Voilà  17  ans  qu'ils 
e  possèdent.  Ils  ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  réaliser  leurs  promesses.  Ils 
n!ont  paa  rencontré  d'obstacles  dans  le  manque  d'appui  en  Chambre,  puisqu'ils 
ont  toujours  eu  des  majorités  qui  les  ont  rendus  tout  puissants. 

Ont-ils  réalisé  ces  promesses  1  Pendant  quelques  années  ils  ont  pu  le  faire 
croire  au  peuple.  Des  événements  auxquels  eux  et  leur  politique  étaient  aussi 
étrangers  que  Mf  IV^ackenzie  et  sa  politique  l'avaient  été  à  la  crise  qui  avait 
fiévi  pendant  son  ministère  les  ont  favorisé  pendant  un  certain  temps. 

Lors  de  sa  chute,  en  1878,  tous  ceux  qui  suivaient  ce  qui  se  passait  dans 
le  monde,  pouvaient  facilement  prévoir  que  la  crise  touchaient  à  sa  fin,  et 
qu'elle  serait,  comme  toujours,  suivi  d'une  période  de  prospérité.  Les  conse»- 
vateurs  pouvaient  donc  annoncer  qu'ils  y  mettraient  fin,  avec  rintant  de  certi- 
tude que  Christophe  Colomb  avait  annoncé  aux  sauvages,  d'abord  que  le  .-.oli  il 
ftUait  8'éclips<»r,  et  ensuite  qu'il  allait  le  faire  reparaître.  Îa-  pays  eut  iiiif  sério 
de  bonnes  révoltes  comme  on  a'en  avait  pas  vu  depuis  longtemps.  Le  nouventi 
tarif  fit  faire  d'énormes  profits  aux  manufacturiers  dont  les  industries  étaient 
déjà  établies.  Les  grands  travaux  qu'entreprit  le  gouvernement,  par  exemple 
la  construction  du  Pacifique,  jetèrent  dans  le  pays  des  centaines  de  millions  de 
piastres.  Dans  le  même  temps,  de  nouvelles  découvertes  industrielles  faisaient 
Visser  le  prix  d'un  grand  nombre  d'articles  de  consommation. 

Tout  cela  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  produire  des  effets  considé- 
rables Eur  le  pays.  Aussi  est-il  incoiitestable  que  le  Canada  jouit  pendant 
quelques  années,  de  1880  à  1884,  d'une  ])rospérité  réelle. 

Les  conservateurs  s'en  attribuèrent  tout  iê  mérite,  et,  comme  cette  pros- 
périté suivait  leur  arrivée  au  pouvoir,  le  peuple  crut  assez  naturellemMit  qu'elle 
en  était  la  conséquence.  ^  J4-; ,  4  :;   >>  a;     ;  ;   -■'  ■  *    '    _ 

Mais  bientôt  leur  politique  produisit  ses  effets  naturels.  Les  profits 
énormes  réalisés  par  certaines  manufactures  tentèrent  ceux  qui  avaient  des 
capitaux,  et  l'on  vit  des  manufactures  s'élever  comme  par  enchantement.  En 
peu  de  temps  ces  manufactures  eurent  encombré  le  marché,  et,  bientôt,  elles 
furent  obligés  de  diminuer  ou  suspendre  leurs  optrations.  Plusieurs  des  petits 
capitalistes  qui  y  avaient  mis  leurs  fonds  furent  ruinés.  C'est  alors  que  les  gros 
bonnets  de  la  finance  se  montrèrent,  et  les  achetèrent  à  vil  prix,  Maîtres  du 
marché,  ils  restreingiiirent  la  production  ;  et  ne  craignant  plus  la  concurrence, 
grâce  au  monopole  qu'ils  s'étaient  assuré,  ils  se  mirent  à  hausser  le»  prix  autant 
que  le  tari!  leur  en  donnait  la  chance,  et  purent  ainsi  réaliser  des  millions. 

Qui  j:  l'ouriu  cfcs  nuUio  \s  ï  Lc'^.  ojv.ier?  et  les  cultivdteurs,  qui  fotanmt  la 
grande  masse  de  la  popuhitiou.  (Jrûoe  au  système  des  droits  spécifiques,  qui 
un  la  base  du.  tarif  de  1879,  la  marchandise  à  bas  mix  du  nauîHxe  £aie  autaa| 


*e-. 


().'  "'«'«' 


que  celle  A»  liaut  prix  du  richo,  et  les  consonoTnateurf  paient  des  taxe»,  non  p«8 
oomtne  le  veulent  les  principes  d'une  gaine  économie  politique,  en  proportion  de 
leurs  moyens,  ou  de  la  valeur  di-s  marchandises  qu'ils  achètent,  maie  d'après  la 
quantité  ou  le  poids  de  ces  marchandises.  Cela  a  rendu  le  fardeau  des  taxes 
écrasant  pour  ces  classes  populaires. 

Ont-elles  reçu  quelque  coiapensation  à  ce  fardeau  1  Aucune.  Il  n'y  a  pas 
un  article  important  que  produit  le  cultivateur  dont  le  prix  ait  <^té  augmenté 
par  le  tarif  protecteur  de  1879.  Sans  doute,  il  met  des  droits  sur  presque  tout 
ee  qu'il  produit.  Mais,  comme  ce  qu'il  produit  est  plus  que  suffisant  pour  la 
eonsommation  locale,  et  qu'une  grande  partie  en  doit  être  exporté,  le  prix  en 
est  fixé  à  l'étranger,  sur  lés  marchés  d'Angleterre  où  règne  le  libre-échange. 

Quant  à  l'ouvrier,  non-seulement  il  n'est  pas  protégé  contre  la  concurrence 
des  ouvriers  étrangers,  non-seulement  ceux-ci  peuvent  venir  librement  lui 
disputer  son  salaire  et  s'emparer  de  sa  place,  mais  le  gouvernement  a  dépensé 
des  centaines  de  mille  piastres  pour  les  encourager  et  les  aider  à  venir  ici  dan* 
œ  but. 

Aussi  que  voyons-nous  depuis  quelques  années  t  «  «   . 

RESULTATS  DE  LA  PROTECTION  /    '^^ 

^'  '.'/..:,;■ 

Après  une  expérience  de  dix-sept  années,  il  est  facile  de  roîr  oe  qnr  !• 
penple  peut  attendre  du  régime  protecteur.  Jusqu'ici  il  a  eu  pour  effet  : 

1.  D'enrichir  un  petit  nombre  de  monopoleurs  aux  d^ns  de  la  naaae  en 

p*apie.  .      ■-.  -'Tr  ,,;:'■■ 

2.  D'imposer  sur  le  peuple  des  taxes  énormes.  '  ^; 
8.   De  chasser  les  cultivateurs  du  Canada  par  milli«rs.                  '       .,'''^' 

4.  De  diminuer  la  valeur  des  propriétés  foncières.  .'  1  • 

5.  D'entraver  le  commerce  général  dn  Canada. 

6.  De  tuer  oouiplètement  l'induftrie  de  la  construetioti  des  Banrea  «t  d« 
diminuer  notre  marine  marchande. 

lJ-"^-'.  .      LES  MONOPOLES  ^-'^ 

•*■.■.  '.  '^ 

En  exeltîiant  du  mitrehé  canadien  par  un  tarif  élevé  les  articles  manufae» 
tvrés  venant  des  autres  pays,  en  faisant  disparaître  la  compétition  étrangère, 
la  protection  a  fait  établir  ici  des  eottlitiotiê  commercxaUê  et  dee  monopoles  qui 
contrôlent  le  marché,  en  achetant  ou  en  faisant  autrement  disparaître  tout* 
eompétition  canadienne — ce  qni  leur  permet  de  faire  payer  aux  consommateurs 
pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  des  prix  quelques  fois  exorbitants. 

Nous  avons  ai^iourd'hui  des  monopoles  pour  les  industries  suivantes  (nous 
ne  nommons  que  les  plus  importantes)  :  les  cotonnades,  les  lainages,  les  oorda» 
ges,  le  sucfe  raffiné,  1  huile  de  pétrole,  le  rà»  les  ferronneries,  etc.,  ete.,  etc. 

Nous  donnons  des  détails  sur  les  industries  suivantes  pareeqn'ils  montM^it 
sous  leur  vrai  jour  les  injustices  et  les  iniquités  résultant  de  l'établissemenk 
de  ces  moBopoies. 

■  %|3^'''  ^--^     .COTONNADES   ,    ^^v^^-;>-.-i-i:  ^  ..  ../ 

Il  j  a  MTJourd'bui  «ih  Canidp,  deux  gr*inde«  oompagniee,  la  iVomînîon  Ootton 
Oo  et  la  CMwdi^n  Coionred  C'otton  Ootnpauy,  qtii  n'en  font  qu'une  a« 


f«fid  :  eirefl!«t  ellftt  avaient  toutes  deux-,  lors  de  leur  ^tablinaeiuent,  le  môine 
prëfïideitt  et  la  plupart  dfcs  directeurs  de  l'an»  de  ces  c«>n)pu^Mii(«.s  i°uisaii>iit  piirtie 
du  liuiteau  de  dirwetîoii  de  l'Hutr*,',  Ces  d<'ux  »'OiM)Mig«ii«'S  se  sont  eiupiwt' dt;  paa 
uioins  de  dix-huit  tilutures,  c'estrà-dire  de  toutes  k*^  uiatiut'uotures  de  coton  du 
pays,  à  l'eîCcyptltii»  de  trois  ou  quatre  de  peu  «^ilIlportatlCl^  lilt»  encore,  par  des 
couventions  .spéciales,  ve>;  deruière«  sont  praçiquetuent  entrées  dmis  la  oonUtioa 
commerciale  formée  par  la  Dominion  et  la  Caiiadion  Coloured  Company. 

iVétablisseuient  de  ce  monopole  colossal  a  eu  l'eflet  d«*  rendre  null«  toute 
compétition  au  Canada,  pendant  que  la  couipéti^iou  t'traugère  était  exclue, 
par  uu  droit  de  j{8  à  30  par  cent  ituposé  sur  toutes  \vh  cotoiiniules  venant  de» 
autres  pays.  Les  monopoleur»  peuvent  faire  payer  et  de  fait  fout  payer  auK 
consommateurs,  en  nioyenne,  28  cents  par  piastre  de  plus  que  le  prix  régulier 
du  coton  que  aou*;  pourrions  avoir  de  l'Angleterre  et  de*  Etats-Unis.  Ceci  ne 
l>eut  être  contesté  puisque  uouh  importons  pour  environ  i$  t, 000,000  de  coton- 
nades •vnuu''Jk»Mieut  «M  que  ces  cotuiinH(U'.s  se  vendent  au  ni>nie  prix  que  les 
articles  similaires  manufacturés  ici,  malgré  les^  droits  iiapaséK,  h's  Tuontanta 
payés  pour  les  i)asy.a^es  et  les  prutits  dei  nmrclifitids  de  gvo'^. 

.r.'étfibliasonient  du  monopole  des  cof.onriadr.s  a  fait  disparaître  toute  i.om- 
pétition  et  fait  payer  ;iu  peuple  une  taxe  de  28  pour  cent  au  moins  sur  toute» 
les  cotonnades  manufacturées  au  Canada.  A  combien  se  monte  cette  taxe  î 
C'est  ce  que  nou.s  allons  voir  : 

Nous  .avons  manufacturé  au  C^anada  l'an  dernier  des  cotonnades  pour  un 
mentant  admis  de  $9,000,000  par  les  conservateurs  ;  mais  qui  est  ou  réalité  do 
18  ft  13  millions.  Nous  avons  importé  dans  la  même  année,  pour  §4,007,000 
pour  lesquelles  il  a  été  payé  uu  montant  de  fl,  140. 000  de  droits.  Si  noua 
«joutons  à  cela  les  profits  des  importateurs  et  des  marchands  détailleurs,  qu 
sont;  chargés  sur  le  montant  des  droits  comme  sur  celui  des  effets  importés,  ua 
doit  ajouter  à  ce  montant  $446,000.  Le»  articles  manufacturés  au  pays  se 
sont  vendus  absolument  au  même  prix  que  les  articles  importés,  chez  les  mar* 
obauds  de  ^ros  et  de  détail.  II  s'en  suit  que  la  taxe  payée  sur  les  articles  manu- 
facturé*  au  pay.s  -t'est  élevée  à  $3,500,000.  Ce  dernifcr  montant  payé  par  les 
consommateur.s  n'a  pas  donné  uu  seul  sou  au  trésor  publie  ;  mais  est  allé  tout 
droit  au  gousset  des  uianufacturiera. 

Vovons  maintenant  les  profit»  réalisés  par  ce»  monopoleur»  :  Au  1er  Sep- 
tembre 1892,  le  capital  payé  de  la  "Dominion  Cotton  Co  "  était  de  11,500,000. 
Dans  le  cours  du  même  mois  la  compagnie  donna  un  état  de  comptes  établis- 
sant que  les  protêts  des  trois  dernières  années  avaient  varié  de  22  à  37  par  cent. 
Il  fut  décidé  eu  même  temps  de  porter  à  $100  la  valeur  de  chaque  part  sur 
laquelle  $55  seulemv<;nt  avaient  été  payées.  Cette  opération  portai^  de  suite  le 
capital  à  un  montant  fictif  de  $3,000,000.  Les  cotations  de  1893  établissaient 
que  chacune  des  parts  de  $100  valait  alors  $140.  De  sorte  que  toutes  actionnaire, 
sur,  cette  seule  opération  a  pu  recevoir  $140  pour  chaque  $55  souscrites  et  payée». 
Ou  s'explique  que  ces  gens-là  souscrivent  libéralement  povr.  ^puteoir  une  poli- 
tique qui  leur  permet  de  réaliser  d'aussi  scandaleux  j>rotikèj^  de  faire  d'aussi 
proiHtables  spéculations. — Quelle  excuse  peut-il  ^  avoir  pQ\$t  permettre  à  une 
classo  privilégiée  de  voler  ainsi  le  peuple  î  '■•  r,  •  •-  ^  ' 

>i' os  adversaires  politiques  prétendent  que  c'est  un  moyen  de  garder  ici 
notre  population  en  donnant  de  l'emploi  à  un  grand  nombre  d'ouvriers.  Le 
nombre  t'ïtal  d'ouvriers  employé»  dans  les  manufaeture»  de  cotonnades  est  de 


T«  iBontàDfr<9«i -taxes  pftjéM  pour  Ift'iqiKMtictn 
des  ootonnAdu  i^él^ve  à  au-delà  de  •$4,000,000.  Le  peuple  paye  donc  environ 
1^500  de  taxes  pour  chaque  homme,  £enmie  et  enfaut  employai  daut  les  maau- 
faohireftide  coton. 

La  revifion  du  tarif  qui  eut  lieu  en  1894,  loin   de  remédier  à  cet  ^t  de 

.choae,  n'a  fût  que  vendre  encove  meilleure  la  position  des  moikopoleura   de 

cotonnades.     Ce  qui  le  prouve,  entée  %aitres  choees,  c'est  la  hausse  qui  eut  lieu 

sur  lea  parts  aotioiu  lorsque  le  uouveiiu  tarif  fut  préseutë  devant  la  chambre. 

MONOPOLE  DE  LA  QUINCAILLERIE 

n  s'eab  formé  des  monopoles  dans  toutes  les  branches  de  cette  industrie. 
Nous  citODb  : 

lie  "  Wire  Nail  Combine  "  :  qui  comprend  pas  moins  d'une  douzaine  de 
manufactures  de  toutos  sortes. 

L»!  "  Caaudjun  Tack  Combine  ",  comprenant  trois  ou  quatre  manufactures. 

L(*  "  Horse  Slioo  Combine  ",  le  "  lJ<i.r  Iron  Couibiuo  ",  et  le  "  Fressed 
Wioii;;ltt  ypike  CoinI)iue." 

Cra  nioHopoles  sont  lies  ensemljle  de  manière  à  n'en  faire  au  fond  qu'ua 
8«ul — '.iliholuuient  de  la  hiêmt  manièro  que  lo  monopole  des  cotonnades. 

Eu.\  aussi  eonliulont  absolument;  le  uiarclié  et  excluent  toute  coutpëtition 
iiitferii  lire  et  extéiiture.  Voyons  ce  qu'il  en  coûte  au  peuple  pour  maintenir  la 
jiiutec' ion  sur  les  ferronneries  : 

KoB  itiiportations  de  ferronneries  de  toutes  sorte  ont  atteint  le  chiffre  dfe 
V ''\ M'. OUO  et  le  droit  s'est  (51evé  à  $2,457,000,  auquel  il  faut  ajouter  40  par 
tciit,  e>8t-ri-dirt!  I{if'.)82,000  peur  les  protits  des  importateur.-!  et  dee,  inarolianda 
(Ifctaiili  ure,  toit  en  tout  $3,439,800.  Nous  iivons  manufacture  au  Canada  dos 
lerrouneriee  pour  un  montant  ù  peu  près  au.ssi  élevé  (jue  celui  de  nos  iniporta- 
tions,  et  il  n'est. pus  du  tout  exagéré  de  dite  que  la  taxe  payée  par  les  consom- 
niuteurs  est  d'au-delà  de  $3,000,000,  soit  en  tout  6^  millions  pour  toutes  les 
taxes  payées  par  le  peuple  sur  les  ferjonnerie.s. 

Kdis  il  n'y  a  pas  que  les  manufacture.-^  de  for i  onneries  qui  Soient  protéjçécs 
par  le  gouvernement  :  le  peuple  paye  v.u  outre  de  cela  des  taxes  éiiormes  pour 
protég.M' le  fer  en  gueuse. 

JS'où;s  avons  importé,  en  1894,  46,10{''  tonnes,  sur  les;yaelles  il  a  été  payé 
un  droit  de  1179,000,  plus  §571,601)  pour  la?  profits  des  njarcliands  à  40  par  cent. 
Il  a  été  mp.nufaHuié  iui,  en  la  utônio  année  1894,  50,000  tonnes,  poui'  lesquelles 
le  gouvernoraent  a  payé  ^l  1*2,000  <lo  prinu',  c'est-à-dire  5p2  par  tonne.  L(^  pris 
a  en  outre  été  augmenté  da  $3  pa'-  tonne  grâce  aux  droits  de  douane  imposés 
Eur  cet  article.  11  en  résulte  que  le  pe\ut'-f  n.  payé  pour  toutes  ta.Kes  sur  le  fer 
en  gu  )U8e  la  somme  énorme  de  ^585  ICC  en  allonant  seulement  25  par  cent 
pour  le  protit  du  commerce  sur  rea  tax^!S.  La  valeur  d'une  tonne  de  fer  on 
gueuse  est  de  $10  et  lo  montant  de  la  protection  par  tonne  eàt  de  $10.60,  c'est.- 
à-dire  d'au-delà  de  IW)  pour  cciU,  •   , 

-^.^   r^  MONOPOLE  DES  CORDAGIDS      '  '  ' 
r'.o   nom  de   cette  troalition  commerciale  est   "  The  Con«urruir$  Cordagt 


ToutM  1m  nuinulacttirM  cm  Canada  ont  éf»  ao!i«MM  pM>  ^wM»  oeipagato 
et  toute  ooiap^titioii  Mi  abolie  au  Canada.     Le  droit  de  3^  par  lirre  imposé  8«r 
les  cordages  venant  de  l'étrunger  prohibe  pratiquement  toute  compétition  ëtran-  i 
gère.     Il  en  résulte  que  la  protection  sur  ces  articles  coûte  au  peuple  des  i 
eentaitaet  de  mille  piastres. 

Les  monopoleurs  des  cordages  sont  en  ftrain  de  faire  aux  dépens  du  peupla  , 
dea  fortunes  eon8idéra>)ln8. 

T>  rereno  des  douanes  pour  1892  sur  les  cordages  de  toutes  sortes  ne  s'esk  ' 
éleyé^u'à  114,000.  _^ 

MONOPOLE  DU  RIZ 

Par  rfttablip.seœent  de  ce  monopole  le  peuple  paye  environ  |300,000  à» 
taxes  dont  $50,000  seuleraeut,  o'est-a-dire  ^,  va  au  trésor  public. 

Voici  de  quelle  manière  notre  tarif  favorise  cette  opération  :       ' 

Les  taxes  imposées  sur  le  riz  i\ettoyo  sont  de  1^  cent  par  livre.  Sur  la 
riz  non  nettoyé  le  droit  n'est  que  de  ^  de  cent,  laissant  aux  mamifacturiers  1 
cent  de  protection  par  Ib,  En  189.3-94,  nous  avons  importé  3J  millions  de  11»b 
de  riz  nettoyé  qui  n'ont  donné  que  $14,000  au  trésor  public.  On  a  importé  23 
millions  de  Ibs  de  riz  non  nettoyé  qui  a  été  fabriqué  au  pays.  Le  peuple  a  payé 
sur  oe  riz  une  taxe  de  $280,000  qui  n'a  pas  été  au  trésor  public  mais  au  gousset 
des  manufacturiers. 

I>e  cette  façon  sur  chaque  $5.00  de  taxes  payées  sur  le  riz  le  trésor  publio 
n'a  retiré  que  $1.00  et  les  monopoleurs  ^4.00. 

LES  RAFFINER]  El  DE  SUCRE         ~  •'     V 

Le  principe  appliqué  aux  articles  qui  précèdent  s'applique  aussi  au  s«ei« 
raffiné.  Avant  la  session  de  1895,  pendant  iaquoUo  les  taxes  ont  été  aua;men- 
tées,  les  droits  sur  le  sucre  raffiné  étaient  de  |l2.80  par  tonne.  Le  sucre  non 
raffiné  .était  admis  franc  de  droit.  La  dépense  annuflle  de  sucre  raffiné  au 
Canada  est  Cii  moyenne  de  300  millions  de  livres.  A  S12.S0  par  tonne,  la  taxe 
payée  par  le  peuple  s'élèverait  à  un  chlffi-o  variant  de  15  à  39  cents  mille  pias- 
très.  Sur  cet  énorme  montant  de  taxes  payées  sur  les  sucies,  le  ti(;aor  publia 
n'a  retiré  l'an  dernier  qu'une  dizaine  de  mille  piastres.  C'cot  une  taxe  qui  n'est 
payée  que  pour  protéger  ou  plutôt  pour  enrichir  le.s  raffiv.wur.s  de  sucre  qui  sont 
pour  la  plupart  dep  millionnaires. 

A  la  session  de  1895,  une  nouvelle  taxe  de  è  centin  a  Até  imposée  sur  le 
sucre  brut  et  la  t/ixe  de  G^^IGO  de  cent  a  été  portée  à  1  l^l^lûO  cent  sur  le  sucre 
raffiné. 

Nous  donnerons  dans  un  autre  chapitre  les  pria  comparés  des  si^cres  au 
'lanada,  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre. 

MONOPOLES  DIIUILE  DE  PETROLE  .' 

'  lî  n'y  a  pa<?  une  tixe  plus  injuste  et  pluâ  vexatoire  que  le  droit  protectêtir 
imposé  sur  l'huile  de  pétrole. 

Eb  1868  les  droits  iîuposés  sur  l'huile  de  pétrole  étaient  de  ir>cts  par  gallon 
Il  y  avait  en  outre  de  cela  un  diroit  d'accise. 


MMHi 


— -*— 

En  1S7.7,  «ou»  l'administration  McKenzie,  le  Hroît  îl*ftccis«  fut  reftinrlië  et 
î«  droit  de  do«*nè  ridait  à  6  cts  par  gallon.  Ce  droit  txit  porte  à  7  1;5  quand 
le  gallon  imp<Jrial  fat  adopté  et  detnetira  à  ce  chiffre  josqu'en  1894.  Alors,  à  la 
«lite  d'une  forte  opposition  de  la  part  du  parti  libéral,  il  fut  réduit  de  nouveau 
à  6  cts  par  gallon  impérial.         '  '•  "    .  .      ■ 

Mais  on  ne  peut  apprécier  avec  justice  cette  taxe  qu'en  tenant  compte  du 
fiiit  important  que,  en  1877,  le  prix  de  l'huile  américaine  de  môme  qualité  que 
celle  qu'on  importe  aujourd'hui  se  vendait  à  20  cts  le  gallon,  au  lieu  de  produc- 
tion, et  que  par  conséquent  le  droit  n'était  que  d'environ  30  pour  cent.  Dans 
oes  dernières  années  le  prix  n'est  que  de  3i  centins  au  lieu  ds  producution  par 
gallon  (mesure  de  vin).  Par  conséquent  le  droit  équivaut  à  pas  moins  de  lâO 
pour  cent.      '     vî  • 

Plusieurs  factures  lues  par  dos  députa  aux  Communes  établissent  que  ee 
(jroii  dans  certains  cas,  est  plus  près  de  200  que  de  150  pour  cent. 

Lee  tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation,  pour  1894,  démontrent  que 
^968,368  gallons  ont  été  importée  au  Canada,  d'une  valeur  de  436,476  sur 
lesquels  un  montant  de  droite  de  $430,564.77  ont  été  payées,  on  près  de  100 
pour  100. 

Ce  droit  injuste  n'est  maintenu  que  p<mr  protéger  une  industrie  de  la  prO- 
"«rinee  d'Ontario,  qui  donne  de  remploi  d'après  le  vol  3,  page  281  du  reoense- 
went,  à  276  personnes. 

D'après  le  dernier  annuaire  statistique  de  1894,  on  voit  que  en  189S  oa  a 
dépensé  lO,68o^80G  gallons  d'huile  canadienne  contre  6^249,946  gallons  d'huile 
américaine.  Bur  l'huile  américaine  les  droits  de  douane  ont  rapporté  $430.000. 
Il  va  sans  dire  qu'un  droit  porportionnel  a  été  payé  sur  l'huile  manufacturée 
au  pays.  Il  s'en  suit  que  les  corsommatenrs  ont  payé  $430,0(H)  de  taxes  au 
trésor  publie  sur  l'huile  araéricainp  et  $760,000  sur  l'huile  canadienne.  Pour 
chaque  $3.00  de  taxes  payées  par  les  consommateurs,  $2.00  sont  «liées  au 
gousset  des  monopoleurs  pendant  qu'une  seulv  piatstre  a  été  payée  au  trésor 
p\iblic.      •■' 

-■      '  ^        :     DOUBLE  TAXATION 

Nous  avens  démontré,  par  les  quelques  détails  que  nous  avons  donnée  sur 
quelques-uns  des  monopoles  qui  se  sont  établis  au  Canada  grâce  à  la  protection, 
qu'il  y  a  deux  sottes  de  taxes  payées  par  le  peuple  du  Canada  :  les  taxes  im- 
posées sur  les  articles  manufacturés  venant  de  l'étranger  et  celles  que  le  peuple 
paye  pour  protéger  les  manufacturiers  du  Canada..  ■   /  : 

■  .■  '.  ■'■■^' 
MONTANT  DEÔ  TAXES  PAYÉES  POtTR  MAINTENIR  LA  PîlOTEC- 
-      ..  .T    '     TION  MANUFACTURIÈRE    .^  . 

1\  n'est  pas  possible  d'établir  le  montant  exact  des  t«xes  payées  sur  les 
les  articles  maiiufactuvés  au  pays,  pour  la  bonne  raison  qu'on  no  peut  dans  un 
résumé  ooumie  celui  ci  passer  en  revue  le  fonctionnement  du  tarif  sur  toutes 
les  industries  du  paya.     Noue  ne  donnerons  qu'une  addition  des  montants 
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p«jrAi  sur  tM  indattrÎM  que  noua  venons  de  paster  «n  reTue  et  oea  montMaU 
:a#rvironti  de  base  à  uu  calcul  général. 

Cotoiioadee $3,500,000 

ferronueries 3,000,000 

Fer  en  gueuse •• . .  585,000 

Riz 260,000 

Sucre,  environ 1,750,000 

Huile  do  péfcrole....^ 760,000 


•^  :  ■■: .  '  '     ;    ■  :  ■-^••    -f\^  .$9,845.000  i:^^  ■ 

Les  taxes  s'élèvent  à  près  de  10  millions  pour  )a  protection  de  six  {ndus- 

tries  seulement.  11  faut  ajouter  à  ces  taxes  celles  payées  poui'  la  proteotiott 
des  manufactures  de  cordages,  de  lainages,  de  cuir,  verreries,  faïence,  poteries, 
métaux  de  toutes  sortes,  produits  cbimiques,  papeteries,  tapisseries,  peintureS| 
etc.,  etc.  Le  montant  total  des  taxes  payées  pour  1»  protection  des  manufac- 
tures de  toutes  sortes  était  estimé  par  Sir  Richard  Cartwrigbt  à  30  millions 
de  piastres.  Il  est  possible  que  le  total  des  taxes  payées  aux  manufacturiers 
canadiens  soit  moins  élevé  que  cela  ;  mais  il  est  plutôt  probable  ^u'il  détmssa 
beaucoup  «ette  sommie. 

TAXES  PAYÉES  AU  TRÉSOR  FTïiilC 

Le  montant  total  des  taxes  de  douanes  et  d'acoifii  i  augibeut^  duaSvl*,  pro- 
gression suivante  :  '  >i':,  ;  ^■s  . 

1869...... ..$11,111,000  1^82 1  ....t..  $37,549,000 

1870 13,087,000  1883 ,.,..    29,269,000 

1871 16,320,000  1884 ^.v»    25,483,000 

1872 ::,715,000  1886 .;..,"  25,384,000 

1873 17,616,000  1886 -25,226,000 

1874 20,129,000  1887 28,687,000 

1875 20,664,000  1888..^. ,..     28,177,000 

1876 18,614,000  1889 30,613,000 

1877 17,697,000  1890 ..^31,587,000 

1878 17,841,000  1891 30,314,000 

1879 18,476.000  1892 28,446,000 

-  1880 18,479,000  1893 29,321,000 

1881 23,942,000  1894 27,579,000 

Les  taxes  pour  les  cinq  dernières  années  ont  donné  un  total  de.  .  $147,247,421 
Pendaui  les  cinq  années  d'administration  libérale . .  .  ^  <|-i .  «<  *;v|:yf ',|    94, 199,093 

Différence. .;.......... '       53,04S,340 

C'est-à-dire  environ  $10,000,000   par  année  de  plus   que  sous  le   régimt 
libérale. 

Ajoutes  k  cela  l<*s  taxes  énormes  payes  par  le  peuple  pour  la  prott^ctioa 


•  - 

fc^M  — 

d«i  muitIfaeÀnrieni  et  tous  anm  une  idée  du  fardeau  énorme  dt  taxation  qat 

est  imposé  sur  la  population  du  Canada. 

QXJEI4XIES  AUTRES  ADDITIONS  AU  CHAPITRE  DES  TAXES 

L»  politique  nationale  a  imposé  des  droits  très  élevés  sur  les  marchandises. 
Un  examea  minutieux  fait  par  des  importateurs  a  démontré  que  la  moyenne 
des  drcHts  sur  les  marchandises  est  d'environ  33  pour  cent  contre  17i  pour  cent 
quelle  était  sous  le  gouvernement  libéral.  Mais  plusieurs  articles  employés 
communément  par  la  classe  p.iuvre  et  la  classe  moyenne  sont  sujets  a  des  droits 
beaucoup  plus  élevés.  L' étoile  dont  se  fait  en  grande  partie  le  vêtement  de  la 
classe  ouvrière,  a  été  taxée  de  40,  50  et  60  pour  cent.  Le  consommateur  doit 
payer  non  seulement  le  droit  augmenté,  mivis  beaucoup  plus,  comme  ou  le  verra 
par  le  calcul  suivant  : 

Comparaison  des  prix  de  revient  de  $100  de  marchandises.  ,  v       >"  " 

;  SOUS  LE  TARIF  LIBÉRAL  '       > 

Prix  des  marchandises  en  Angleterre $100  00 

;.„..,       Iniport;ition,  fret,  assurance,  etc.,  etc.,  8  pour  cent.        8  00 
*  D:oit  1 7i  pour  cent 17  50 

Coût  pour  l'importateur $125  50 

Pi'ofit  en  gros  15  pour  cent *  18  82  :^ 

^-  *   .  :     Coût  pour  le  déUillour 8144   32     ._ 

Piofit  au  détail  26  pour  cent 26  08 

Prbt  payé  par  le  consommateur $180  40 

Ainsi,  même  sous  le  tarif  liljéral,  il  en  coûtait  $80  pour  fait  passer  une 
valeur  de  $100  de  marchandises  de  l'Angleterre  aux  mains  du  consommateur 
canadien. 

Mainteaant  faisons  un  calcul  semblable  sous  le  régime  de  la  politique 
nationale,  avec  une  moyenne  dfe  33  pour  cent  de  droit  sur  les  marcUaudùse». 

'.     ;'  '    :  ^-  SOUS  LE  TARIF  TORY      " 

•  "■  - <.,■  ' '  .i-'  ■  .   -  .■.......■ 

Prix  des  marchandises  eu  Angleterre $100  00 

Frais  d'iniportMtion 8  00 

Droit,  33   pour  cent 3:.  00 


>A- 


Coût  à  l'importateur. .$iil  00 


Profit  du  gros,  15  pour  cent $  21    15 

Coût  au  détaiileur . .  ; 162   15 

Profit  du  détailleur,  25  pour  cent 40  51 

■  ''  "  "  '■^'■■■-'  "       ■•-y'-.'  '    "  .■'  ^  — — .^— 

Coût  au  consommateur ' $202  60 


Une  ralenr  de  fl  00  de  miurehandises  sons  le  tarif  libéral   revenaft  ponrle 

consommateur  à  $180.10. 

Une  valeur  de  $100  de  marchandises  sous  le  régime  de  la  politique 
nationale,  revient  au  consommateur  à  $202.66,  soit  une  augmentation  de  $22.25. 
""  'Jn  semblable  calcul  appliqué  au  coût  d'une  pièce  d'étoffe  pour  vêtement, 
«t  payant  60  pouc  cent  de  droit,  donnerîût  le  résultat  suivant  : 

Coût  des  marchandises 1100  00 

Frais  d'importation 8  00' 

Droit  60  pour  cent «..,..^ «. 60  00 

Coût  à  l'importateur .- .*. $168  08 

Profit  du  gros  15  pour  oeat..*. 25  25 

Coût  au  détailleur $19325 

s  Profit  du  détaili'jar  25  poar  ceat 48  30 

^       ..  Coût  an  oonsoimBatear $241  65 

Sons  le  tarif  libéral,  uim  valeur  de  $100  de  marchandises  revenait  à 
$180.40. 

Sons  la  politique  nationale,  une  yalesr  de  $106  de  marefaoïi^ses  revient  à 
$241.55. 

Augmentation  du  prix  peur  le  cOBSonnsatenr,  $61.15. 

Sous  le  système  dos  droits  spéeifiqtiies  et  ad^  valorem^  il  se  rencontre  plu- 
sieurs oas  oii  les  marohandibee  sont  taxées  auaai  haut  que  60  poui'  cent. 

LA  POI.ITIQTJB  NATIONAUE  A-T-ELLE  DONNÉ  DS  I/EMPLOÏ 

AU  PKUPLE  ? 

Les  orateurs  torys  to-nt  joyetsx  trouvent  tme  réponse  affitmative  à  cett<; 
question  en  prétendant  s'appuyer  sur  les  rapports  du  recensement. 

Or  si  l'on  n'est  pas  convainoa,  à  ce  suiet,  par  l'exode  des  Canadieas  durant 
la  décade  1881  à,  1891,  eh  bien,  que  Fon  ré£ëre  au  recensement  et  qu'on  analyse 
tes  rappcN'ts. 

Le  dernier  annuaire  «tatistiqne  (1893,  page  179)  nous  apprend  qu'il  y  a  au 
Canada,  1,659,355  personnes  flK>nt  l'oecopation  es^  memtiomikée  «a  recensement 

Ce  Bomlx^  se  dKTÏae  par  classes,  oocBiB«  soit-;        .    .«  .       ,•,  ■      ^ 

AgriciiLtwe. . .  .^    ....ri  m».,^ .,  ^..««.u^ ».  735,2&1 

Pêcheries ^»^^,..^,^^^„^^^^  27^079 

Ohaatiers-bais»..  , ««^ .,...,»  .,..>.->.,  11,756 

Minée. ... .  > ^.^..^  , mt ^.  ..,„., ....^  .,...,.»^»  1)6>168 

Total.^ .  .^  ..^ ..— .-^ . ,     790^id 

Trafic  et  transport  (eeiBiipreDaat<  matelots  .34,- 
000,  employés  de  chêminB  de  ieo*  23,j9Q0, 
camionneurs  et  chacsetiera  17,000,  eoauoaaD- 


ÎTântlfàcttires  et  machines ^ 820,001 

Service  doiusHtiquA  et  persoundi 243, 118 

Professions 63,210 

Autre  cImsm 52,986 


;■  •■■  • 


■     ••  ■  T<^ 1,653,355       . 

Les  conservateurs  prétendent  que  les  320,000  employés  dans  le*  nianufac- 
Airea  dépendent  de  la  politique  de  protection.  Mais  il  faut  savoir  que  la  plu- 
part des  manufactures  qui  donnent  de  l'emploi  étaient  des  industries  florissantes 
sous  le  tarif  de  revenu  qui  fut  en  vigueur  jusqu'à  1878. 

Ce  serait  donc  une  grav^  errour  de  conclure  que  les  320,000  personnes 
•mployéeg  dans  les  fabriques,  lo  doivent  à  Ifoxistence  d'un  tarif  protecteur. 

Au  contraire,  on  trouvera  que  ce  n'est  le  cas  que  pour  un  petit  nombre 
d'entre  elles. 

I.e  même  annuaire  de  1893  donne  connue  suit  les  plus  nombreux  des 
divers  emplois  de  ces  320,000,  et  ceux-là,  comme  on  peut  en  iu^er  par  la  liste 
qui  suit,  n'ont  pas  bénéficié  du  tout  de  la  politique  nationale,  mais  au  contraire 
en  ont  plus  ou  moins  souffert  : 

Charpentiers  et  menuisiers 45,769 

Modistes,  eto 36,4»4 

Forgerons 18,545 

Cordonniers 1 6,119 

TaiUeurs. 15,094 

Employés  de  moulins  à  scier 13,338 

Maçons 10,312 

Peintres. . 1-0,202 

»                Alachinistes "  9,572 

Bouchers 7,238 

Compositeurs  et  pressiers 6,650 

Coustructeurs  ds  vaifaseaux 4,435                 .    • 

Tourneurs - 4,975 

Mouleurs,  etc 8,454 

Tanneurs ,.  , 3,713 

,      .           Selliers 3,687    • 

^             Boulangers ;  4,561 

Briquetiers 3,138 

Fromageries,  etc 3,438               ' 

Fondeurs-cuivre 3,204 

Marbriers,  tailleurs  de  pierre 3,585 

Plâtriers , ,  .  2,600 

Plombeurs...... V .....,/... 3,249 

Budierons...    . . '. 12,319 

Ferblantiers , .  , 4,740 


255,181 


XJi%  «x«iii«n  m!nntl«iix  in  r«eeMeiBent  nont  itpprmii  qoê  tût  m  ndmlm 

4o  3SiO,000  peisomieê,  il  n'y  «a  a  qu'une   très  petite  proportion  qtie  l'on  peut 
raisoim&blement  supposer  avoir  bënëficié  de  la  politique  nationaW 

Le  tableau  suivant  fait  voir  les  principaux  d'entre  eux  qui.  en  ont  profité  : 

FUeUuret  (h coton  ;,  ■ 

A«  ToluM  2  da  noensMaeni. . . .  6^063  / 

.  :       Au        «     3  «     '   ....  6,963  / 

FSaiureê  do  Itrim 

«  Au  ToIoiBe  2  du  reeennmtnt. .  ^  4,4SL 

Au        "8  «  ....  6,139 

J^i2a<ur0«  fum  <p^/S^.. 3,876 

A                   Ma&u&beturiers  et  officiers  dema- 
*  nufsKitnre 


---'■•■ 


JMrieanto  cPéau  do  toudo 

Au  volume  2  du  reoensement. . . .  354 

Au        "    3  «  ,,.,  643 

Sovkffieuro  do  verro 

Au  Tolume  2  du  reoeosemmit». . .  561 

Au        "    3  «  ....  6W 

Fabricants  de  casquettes,  ohap.,eto  366 

JSrieotât  «ta.. 

Au  ▼(uuine  2  du  Feeeussment  • .  »«  9M 

Au        «    3  ••  ...,  1,803 

Au  ^mne2  d«rMenaBnM!Bt..««  # 

Au        "    8  ««  .•^  1 

Au  rolttfno  2  du  reeewwment. .«« 

Au         **     3  «       .  :  .V#^.-  /■ 


Fabricants  d'orgues '  .WJÊ 

Cordages,  etc.,  et^  ..»•••.«■  .  »>• ..~. ..  ..':Wjy-- 

Kaffineurs  de  sucre. . . ..».  > ...  .u... .  Î,WT 

Paraeols  et  ombreUcs. 97 

SWe....^ ..^.•. ......  964 


,r-<*w  ;. 
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t5w  80)d00  pers«meB  wmt  les  seules  sur  les  3'iO,''"  •  -«ioyecsftrtes  incJtw- 
tries,  que  Foi)  pont  dire  iustement  avoir,  de  quelque  mauiyi  c,  dû  leur  existence 
ou  leur  maintiJen  au  tarit'  protecteur. 

LA  PEOTECTÏON  A-T-ELLE  ÉTÉ  UTILE  AUX  CULTIVATEURS? 

Voyons  d'akord  les  taxes  spéciales  qH'dOie  lui  impo^  et  nous  verrons  eusuifet 
les  bénéfices  qu'il- en  peiire.  .   - 

Nous  ne  citons  que  qu^qoes  {urtàoles  :     ^r;.,, 

.(■:r;.,H''1<!'c.  >  '  '■'  -'■'«-.  •■■         .:':\ 

Masbine  à  btttfere,  3  pour  eemi.  .^ 

Huile  à  graisser,  6  pour  cent  par  i^alkm. 

T«ywox  de  drainage,  26  pour  c^at. 
'"'-      HariMâB,  30  pour  cent.  ■    ^ 

,^  .  dons  coupée,  7^  par  Ifearil  <m  70  poïur  cen^ 

Faulx,  36.  pour  cent  ',  ■' 

PeOes  et  bècfaeiL  3S  pour  CMvt.  '      >  -x- 

Porapes  et  mounne  à  vent,  36  pour  cexA.  .  -i,  V'  \ 

Fii  de,  fer  pour  elôtirres,  SG  pewr  cent.  <  "'  .    '        •    ,^ 

Entrais  artiifci^  Id  pew  <xnt. 

ÎW,.  45  pour  ceB*b  ,:  . 

Ostils  de  toutes- sortes,  3©  à  36  poBT  cea^        .^  •  <; 

.  '  Vitres, -rcrrertesi,  20  podff  ce«t.  •    ;'  -.  ' -ï 

Eaa-ÏBe,  75  par  baril.  .     .     .'    ,  •  .,;. 

Mae^B»  ÎMïeucbre,  ^  p€«r  osaii. 
'  CetocHMtdes,  SSf-pour^jeeat 

Lainages,  ^  ponrce»t 
f^-  HwSe-ste  pi^>ro«le,  100  powr  cent. 

Oïrdagies,  30  pour  cent.  ""-•■'      .    *       <    ,'.- 

V  *  Riz,  W  pour  cent.  Stc,  ete;^  et4S. 

Oh  pourrafit  râeHentent  £r  ire  nae  fiste  eon^r^iant  tous  les  artSoIes  de  cou- 

somTBatioa.   ';■. '"    ■';    ,■'..''",;  -.'-■■  _>-,  ..'<'..•>  :.v',,'-;-V  -■■■'.    ■  ■''. 

QU'EST-CE  QÇB  I^S  Ci^LTIYATEURS  0*?  REÇU  EN  RETOUR? 

Rien,  abselument  rien. 

Pour  s'en  coBvaoncre,  Jl  n'j  a,  q«t'à  passer  en  revue  lies  divers  produits  de  la 
ferme  et  à  coHoparer  les  prix  actuels  à  ceux  que  le  ewltivateur  pouvait  retirer 
il  y  a  vingt  ans-poor  ces  mêmes  produits.  S«ns  doute,  hp«  prix  ont  varié  beau- 
coup pendant  cette  période.  Il  y  a  eu  des  hausses  et  des  baisses.  Mais,  en 
somme,  il  n'y  a  pas  un  homme  d'afff^ires  ou  même  un  cultivateur  intelligent  qui 
n'admettra  que  les  prix  ont  dinanué  graduellement,  lentement,  mais  sûrement, 
d^uis  rét*blissenaent  du  tarif  protecteur.  Il  est  inutile  de  citer  des  cotes 
quand  il  s'agit  d'un  fait  comijo©  celui-ci  que  tout  le  monde  connaît.  Les  prix 
sont  diminués  pour  le  blé,  les  patates,  l'orge,. les  pois,  le  blé-d'inde,  en  un  mot 
pour  tous  les  grains  et  les  céréales,  à  l'exception  peut-être  de  l'avoine  dont  les 
pnx  ont  baksé,  mais  n'ont  pas  baissé  d'une  manière  aussi  sensible  que  l(is  autres 
jfKoàtûAa.    Lik-raàf»a  à»  œUe  exception  est  laeiie  a  saisir;  la produotàoB  a 
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cors'V  \blement  diminxië  dans  certaines  parties  du  Canada  et  spécialement 
\la;.!,  .a  province  de  Québec,  et  c'est  pour  cela  que  les  prix  se  sont  maintenus. 
Le  prix  du  foin  a  été  tellement  bas  pondant  plusieurs  annéjss  qu'il  pouvait 
à  peine  rencontrer  les  frais  de  la  culture  et  de  cliarroyage.  On  ne  peut  réelle- 
ment avoir  plus  de  la  moitié  du  prix  qu'on  en  retirait  il  y  a  vingt  ans.  On  peut 
dire  la  même  chose  de  la  laine  et  des  peaux  vertes  qui  se  sont  vendues,  dans  ces 
quelques  dernières  années,  à  des  prix  ridiculement  bas. 

Notre  commerce  de  chevaux  est  aussi  mauvais  que  possible.  Ici  encore 
on  peut  constater  une  baisse  de  40  à  60  pour  cent.  Nous  avons  nommé  pres- 
que tous  les  produits  de  la  ferme  et  nous  avons  le  regret  de  constater  pour 
chacun  d'eux  une  baisse  telle  qu'on  ne  peut  plus  en  retirer  des  profits  raisonnâ- 
mes. 

On  a  bien  le  droit  de  se  demander  où  est  ce  marché  national  que  nous  pro- 
mettaient les  pères  de  la  protection  ?  Ce  marché  national,  on  devait  le  créer  de 
deux  manières  :  en  imposant  des,  droits  sur  les  produits  agricoles  venant  de 
rétramger,  et  surtout,  pjtr  la  construction  de  manufactures  sur  tous  les  coins  du 
pays,  en  faisant  surgir  des  villes  ou  des  centres  peuplés  d'ouvriers  qui  augmen- 
teraient la  consommation  de  nos  produits  agricoles  et  donneraient  aux  cultiva- 
teurs des  prix  élevés  pour  ces  produits. 

D  y  a  assez  longtemps  que  la  protection  existe  pour  que  la  classe  agricole 
l^oie  clairement  que  toutes  ces  promesses  étaient  fausses  et  illusoires.  La 
poHtiepje  nationale  n'a  pas  donné  la  prospérité,  mais  la  ruine  aux  cultivateurs. 
Un  grand  nombre  ont  été  forcés  d'émigrer  aux  Etats-Unis.  Un  plus  grand 
nombre  encore  auraiont  quitté  lé  pays  sans  l'établissement  des  beurreriea  et  des 
fromageries,  pour  fescfiteUcs  la  protection  n^a  rien  fait  et  ne  peut  absolument 
rien  imr9. 

Quelques  orateurs  Wew»,  pendant  la  dernière  session,  ont  eu  l'impudence 
de  pré%e3Qtdre  que  la  politirque  nationale  avait  favorisé  l'industrie  laitière  par 
l'iniposttion  dé  droits  sur  le  beurre  et  le  fromage.  Il  suffit  pour  établir  l'absur- 
dité de  cette  prétention  de  dire  que  nous  exportons  de  ces  deux  produits  pour 
au-delà  de  16  millions  de  piastres  par  année  sur  les  marchés  anglais.  Bu 
moment  que  n^as  avons  des  surplus  aussi  considérables,  il  est  plus  qu'évident 
que  les  prix  sur  nos  marohés  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  affectés  par 
les  droite  (jue  nous  avons  imposés  sur  les  produits  similaires  des  Etats-Unis. 

Maïs  ces  produits-là  même  subisisent  actuellement  une  baisse  considérable. 
Nous  croyons  avoir  établi  que  tout  ce  que  le  gouvernement  a  pu  faire  en  ce  qui 
concerne  le  beurre  et  le  fromage,  c'est  de  précipiter  la  crise  que  traverse  au- 
jourdlmi  œ  gçnre  de  commerce  et  de  l'aggraver  en  favorisant  l'établissement 
trop  rapide  de  beoti-eries  et  de  fromageries  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

Mais  une  chose  bien  singulière  qui  montre  l'antipathie  du  gouvernement 
actuel  pour  les  cultivateurs,  c'est  l'absence  complète,  je  ne  dirai  pas  de  protec- 
tion, mais  de  justice  pour  les  cultivateurs  dans  la  distribution  des  taxes  et  dans ^ 
la  confeonon  de  la  liste  des  articles  admis  en  franchise.  Cette  liste  contient 
pas  moins  de  ISfO  items.  Sur  ce  nombre  on  n'en  trouvera  pas  une  domi 
douzaine  qui  puissent  d'une  manière  ou  de  l'autre  servir  aux  cultivateurs. 
Fresque  tous  les  items  qui  ue  payent  pas  de  taxes  àe  profitent  qu'aux  manU' 
facturiers  ou  autres  favoris  du  gc»uveriiemeiit.  Mj^is  pour  les  cultivateurs 
aucune  faveur  n'est  accordée,  même  pour  les  articles'de  première  nécessité  on 


pcMir   MUT   qu'on   pourrait  pincer  (l»na  U  eUiM  de«  mftti^rtjs  bnitM  on   Am 
m»ti«  tp«  prutnières. 

Qu'on  examine  le  tarif  «tir  toute  la  ligne,  on  n'y  trouve  abeolument  rien 
i|tii  puisse  Aider  le  caltirateur.  On  n'y  trouve  an  contraire  qne  dea  taxe» 
lourdes  âur  les  instrumente  agricoles  de  totttei  Rortec  et  sur  tous  le*  artiolci 
qu'il  achète.  On  n'y  rencontre  que  favoritisme  pour  les  manufacturitrt  et  ki 
souseriptears  aux  fondaélectoranx,  i^jnitice  criante  et  tyrannie  pour  la  oUmm 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  importante  :  la  olaiM  agricole. 

LES  MARCRàNÔISSS  80KT  A  DES  VbIX  AUSSI  BAS  <^TrELLX8 

N'ONT  JAMAIS  isrrt  11      ^ 

'  •    ' 

Voilà  co  quo  disent  noe  adrenaires. 

Là  n'est  pas  la  question.  Oe  qu'il  s'agit  de  savoir,  e'est  si  les  marelmiidHMS 
sont  à  aussi  bon  marché  qu'elles  le  seraient  si  nous  n'avions  pas  le  tarif  protee 
teur. 

Quels  sont  les  faits  t  Les  voici  : 

Or&ce  à  l'amélioration  des  machines,  an  bas  prix  des  matières  preaièrsi, 
au  bon  marché  des  produits  alimentaires,  etc.,  etc.,  les  marohandîses  ont  été 
nanufaeturëes  et  vendues  en  Angleterre  a  bien  meilleur  marcM  qu'à  aucune 
époque  antérieure. 

Nous  citons  le  tableau  suivuot,  reproduit  du  "  Oonmereial  Bulletin  "  q«t 
montre  les  prix  comparées  des  classes  les  plus  importantes  de  marebandises 
eaoporfé^it  d'Angleterre  en  1874,  1884  et  1894. 

EXPORTATIONS  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE  COMPARBEB 


m.  BK  OQVev 


1*74 
IS84 
1894 


Lb». 

220,599,074 
371,077,900 
336,196,600 


Valenr. 

$70,449,821 
$66,221,839 
145,209.942 


rttx  par  livM. 

3  1;5 
6J 


cents 


TlSflUa   DK   OOTOX 


1874 
1884 
18»4 


Verges. 

3,.606,S48,627 
4,417,491,000 
5,313,753,000 


Valeur. 

$390,705,910 
$287.153,000 
$378,708,074 


Par  verge. 

8  7;10  cents. 
2  2/6         " 
1  9;10       - 


Toaca 


1874 
1884 
1894 


Verges. 

193,682,712 
165,317,000 
156,893,000 


Y»lrur 

34,634,^1:^ 
25,211,244 
16,850,439 


Pnr  verge. 

17  ;vi 
16  1;4 
10  3;4 


cents. 


—1»— 


1874 
lSd4 
1894 


Tonneaux. 

2,487,162 
3,496,352 
2,666,125 


Valelir. 

$151,973,924 
$119,225,278 
$  91.163,458 


aUCBK    RAKKINE 


1874 

1884 
1894 


Quiacaux. 

922,342 
1,294,311 
1,037,990 


Valeur. 

$5,946,943 
185,408,007 
$3,550,069 


pAr  toi)  nu. 

$61.10 

$34.09 

.  ^38.04 


Par  cent  Uvr«fl 


$£.76 
$3.73 
$3.05 


O  tableau  parle  par  lui-iuên)e.  Il  déiuoutre  li»  diminution  conaidérabU 
gui  a  eu  liev  dans  les  prix  en  Angleterre,  où  l'on  peut  acheter  aujourd'hui  pour 
960  autant  de  uiarchandises  que  pour  $100  il  y  a  20  ans.  Nous  n'avons  pu 
protiter  ici  de  cette  dimiuution  énorme  dans  les  prix  parceque  l'imposition  d«» 
taxes,  en  certains  cas  très  élevées,  a  empêché  la  libre  importation  de  ces  produitt 
au  Canada.  Ainsi,  loin  de  diminuer  le  prix  des  articles  susmentionnés,  la  protto- 
tion,  au  contraire,  dans  certains  cas  les  a  augmentés  considérablement. 

CERTAINS  DROITS  DITS  PROTECTEURS  QUI  NE  PROTÈ- 

..    •;  v,,^u-.  •    •,    .  ■  GENT  PAS  ,.■    -_   ..-vv- 

Les  conservateurs  préteudeot  protéger  les  produits  agricoles  par  les  droits 
imposés  ^  ur  les  grains  et  céréales  et  les  produits  agricoles  en  général  Tels  sont 
les  droits  sur  le  fromage,  le  beurre,  l'avoine,  les  pois,  l'orge,  le  blé,  le  foin,  etc. 
etc.  Ties  seuls  produits  agricoles  qui  peuvent  être  ainsi  protégés  et  dont  le  prix 
peut  être  augmenté  par  un  droit  de  douane  imposé  sur  les  produits  similaires 
venant  de  l'étranger  sont  ceux  qui  n'existent  pas  ,au  Canada  en  quantité  suffi- 
sante pour  les  besoins  de  la  consommation.  Du  moment  que  nous  avons  un 
surplus  que  nous  sommes  obligés  d'exporter,  l'imposition  d'un  droit  ne  signifie 
plus  rien  et  la  valeur  de  l'article  ge  règle  «ur  le  prix  qu'on  peut  en  retirer  sur 
les  marchés  ou  on  l'exporte.  Il  n'y  a  qu'un  «eul  produit,  le  blé  d'inde,  qui  n'est 
pas  récolté  ici  en  quantité  suffisante  et  dont  le  prix  est  augmenté  par  la  taxe. 
Qui  profite  decette  taxe  ?  Personne.  Elle  est  nuisible  aux  cultivateurs  parce  que 
ce  sont  eux  qui  l'achètent  pour  l'engrais  de  leurs  animaux. 

11  suffit,  pour  établir  que  la  taxe  sur  les  produits  n'a  pas  augmenté  leur 
valeur,  de  dire  que  ces  produits  ont  diminué  d'année  en  année  depuis  l'établisat»- 
ment  du  tarif, 

Les  droita-proUcUura  ne  protègent  pas  non  plus  les  foudsries,  les  brique* 
teries,  ]es  tanneries,  les  manufactures  de  meubles,  les  moulins  à  scies  ou  à  pré- 
parer le  bois,  en  un  mot  les  manufactures  domestiques  de  toutes  sortes.  Ces 
genres  d'industrie  existent  ici  comme  aux  Etats-Unis  pour  lus  besoins  de  la 
consommation  locale  et  elles  n'ont  rien  ou  presque  rien  à  faire  avec  notre  «om- 
merce  extérieur.     La  protection  ne  leur  fait  ni  bien  ni  mal. 

I^euB  donnons  \»  tableau  suivaij^j^  que  nous  em}>runtons  aux  tablsaujt  du 


oommArM  es  (te  1a  nAvi^tion  pour  1894,  qai  donne  an  ëtat  de  nos  importutioai 
St  de  nos  exportations  des  produits  agricoles  en  l'année  1893. 


'  Jmp.  pour  cons.  dans  U  payé 

YALBUH 

•  Beurre $  'tG,6?>7 

Fromage 20,964 

.Lard 12,620 

Bacon,  jambon,  etc. . .     76,088 

Bœul:  salé 95,575 

Mouton 149 

P  'c  en  baril 272,000 

V-.iaiUes 12,297 

Vi.in  les  en  boîtes 

Vianulesfraîch.etsalées     38,799 

Total..... '.....,  $675,129 


Export,  des  produite  canadienê 


NOMS.  DB  LB8. 

224,384 
116,106 
146,885 
670,155 

2,316,588 
2,13^2 

3,862,5^6 


426.990 


VALBDR 

l   1,296,814 

13,407;470 

66,773 

1,970,318 

21,279 

7,671 

81,953 

20,840 

1,005,087 

24,991 


XOMB.  DB  LES. 

7,036,013 

133,940.  .'.ys 

709,624 

18,504,347 

356,106 

89,957 

903,022 

i6,'lÏ5,626 
*  418,598 


7,765,786    $17,903,396    172,079,658 


■  E.xportatîonB 

.  :.         "■   •  ■  No.  minots 

Orge , . . . .  2,040,648 

ï'è/es 276,313 

Lvirmain 594,604. 

Avoine 7,273,906 

Pois 3,265,810 

Poiî:  oaK.-iés 158,536 

Seij/ly .">9,121 

Blé .'. 9,271,8.^)5  ■ 

Autres  grains 39,958 

Total  minots 22,970,781 

Total  de  la  valeur $13,831,969 


Importations 

pour  con- 
sommation au 
Canada 

No.  minots 

2,138     ■ 
13,752     '-' 

10 
44,264 

î  1,0.32 

302 
9,069 


\.:{- 


80,507 
$167,600 


PATATES  ET  FOIN 


•'s, 


Le  Canada  exporte  11,112,830  minots  de  patates  de  la  valeur  de  $422,000 
et  il  nïmporto  pour  la  consomyjBttion  dans  le  pays  que  37,671  minots  de  la 
valeur  de  liJjOOO. 

Il  exporte  151,851  tonnes  de  foin  de  la  valeur  de  $1,452,872  et  il  ea 
importo  1,494  tonnes  de  la  valeur  de  $1,400. 
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EFFETS  DU  TARIF  SUR  LE  COMMERCE  DU  CANADA 

Le  comniftrcp  gënéral  ilu  Canada  a  vnriii  beaucoup  deptii»  20  an»,  imi-  il 
est  étonnant  de  constater  combien  peu  il  a  augmenta  dPDB  cette  période.  Nous 
avons  pris  coninin  point  de  comparuiBon  len  années  1873-1883  otlSOS  qui  sont, 
dans  chacune  des  décades,  celles  où  le  coronieroe  s'est  «levé  au  chiffre  le  plus 
élevé. 

:.-,■'    •-;•        :'.-'Vv:..,rv-.'  •■■'■ 

En  1873  notre  commerce  était  de .v«  . ,   217,801,203 

1883  "  « 230,^39,826 

1893  "      .  «■       247,638,620 

Cette  comparaison  est  la  plus  loyale  qu'on  puisse  faire.  On  constate  en 
20  ans  une  augmentation  de  $30,000,000  seulement  dans  le  commerce  général 
du  pays.  C'est  une  bagatelle  si  l'on  considère  que  le  Canada  est  un  p.iys  rela- 
tivement nouveau  et  que  l'étendue  des  terres  cultivées  a  considérab.^ement 
augmenté  durant  cette  période. 

Pendant  cette  période  notre  population  a  augmenté  de  31  pour  cent  et 
notre  commerce  de  13  pour  cent  senlement.  En  1878,  notre  commerce  était  do 
$57  à  $58  par  tête  tandis  qu'il  niétait  plus  que  de  »49  k  050  par  tôte  en  1^93. 

DIMINUTION  DE  LA  VALEUR  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES 

Le  Dr  McDonald,  député  d'Ontario,  a  établi  par  (Jcs  statistiques  absolument 
î.réfutables  que  la  valeur  des  propriétés  fonci^resadir^inué  oonsidérablement  dans 
Outario  depuis  l'établissement  du  tarif  protecteur.  En  1882,1a  valeur  moyenxie 
des  propriétés  était  de  «3,130  et  le  nombre  202,000.  En  1893,  la  valeur 
moyenne  était  de  $2,480  et  le  nombre  2 13,000.  La  perte  totale  subie  par  cette 
province  seulement  sur  la  valeur  de  la  propriété  représente  le  montant  énormo 
de  $158,000.000. 

Nous  n'avons  pus  do  statistiquet  établissant  la  valeur  relative  des  terres 
dans  les  autres  provinces  ;  mais  c'est  un  fait  reconnu  que  partout  les  propriétés 
foncières  ont  perdu  de  la  valeur.  Il  n'en  pt-ut  être  aiitrement  avec  la  diminu- 
tion considérable  qui  existe  dans  le  piix  des  produits  de   ferme. 

■V    ;_    MARINE  MARCHANDE  ,..;,; 

Notre  marine  marchande  a  légèrement  augmenté  depuis  1878,  mais  pa* 
du  tout  eu  proportion  de  notre  population.  Il  en  est  de  notre  marine  mar- 
chande comme  de  notre  commerce  général  ;  elle  a  augmenté  à  peu  près  dan» 
les  mêmes  proportions. 

COMMENT  I/ANGLETERRE  A  PROGRESSÉ  AVEC  SA  POLITIQUE 

DE  LIBRE-ÉCHANGE 

Dans  une  période  de  cinquante  ans,  de  1836  à  1886,  la  population  do 
l'Angleterre  a  augmenté  de  42  pour  cent.  Il  va  sans  dire  que  l'Angleterre  n'a 
pas  l'avantage,  que  peut  avoir  le  Canada,  de  l'émigration  étrangère  pour 
augmenter  sa  population. 


*-«  — 

s*  rloh«Me  naiionAlê  «'est  accrue  de'  1 24  pour  c«iit.    . 

Son  commerce  de  472  pour  cent. 
!         8«  marine  marchande  de  583  pour  cent 

Sa  production  manafacturière  de«  tUsus  de  206  pour  ««nt. 

La  production  des  ferronneries  de  412  pour  «ont. 

Les  productions  minières  de  276  pour  oeot. 

Capitaux  en  banques  572  pour  cent.  -^  ?    " 

Reveuu  national  73  pour  cent.  " . 

Propriété  foncière  140  pour  cent. 

1]  suffit  de  citer  3es  chiffres  pour  démontrer  la  différence  énorme  qui  existe 
entre  la  protection  et  le  libre-échange  au  point  de  vue  du  développement  dea 
ressources  naturelles  d'un  pays. 

Nous  avons  déjà  admis  et  nous  le  répétons  aujourd'hui  que  les  dépense* 
publiques  coiuidérables  du  Canada  rendent  imposable  l'établissement  du  libr«- 
échange  au  Canada.  Mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  nous  retirerions  des  aTwa- 
tages  énormes  au  point  de  vue  du  développement  de  nos  ressources  naturelles 
en  u'impuaaut  que  juste  le  montant  de  tapies  nécessaires  pour  l'adm inistratia» 
4es  aâaires  publiques.  '      ; 

L'A  POLITIQUE  FISCALE  DU  PARTI  LIBÉRAL.,, 

Peut  se  rt^su mer  en  deux  mots  :  .'■    ..„  .., 

lo  C'e<t  lie  ne  prélever  au  luoyeu  des  taxes  que  le  montant  d'argent 
•trictumeut  uéoessaire  pour  rencontrer  les  déptuises  d'une  administration  hou* 
B(ite  ft  écouome  dos  «attires  publiques. 

'lo.  D  agencer  le  tarif  douanier  du  manière  à  ce  que  toutes  les  taxes  prèle* 
«rées  au  la  peuple  aillent  directement  au  trésor  public  et  non  dans  la  caisse  ds 
ijuelques  induatriels  favorisés.  .,     :  —^     . 

Lu  parti  lil>éral  croit.que  taxer  les  citoyens  pour  soutenir  des  entreprises 

particulières,  et  sous  le  couvert  de  la  loi,  soutirer  de  l'argent  de  la  bourse  d'uu 

itoyeu  pour  en  enrichir  un  autre,  au  lieu  de  les  taxer  selon  leurs  moyens  pour 

f  soutien  du  gouvernement  national,  c'est  une  grosse  injustice  et  un  '*  vol 

^  légalisé.  " 

LA  PRETENDUE  REFORME  DU  TARIF   DE  1894 

La  protection  esr  devenue  tellement  impopulaire  que  le  parti  actuellement 
lu  pouvoir  a  Uni  par  a'eu  apercevoir  lui-même  et  il  a  cherché  pendant  quelque 
temps  un  moyen  de  s'emparer  de  la  politique  du  parti  libéral  et  d'adopter  lui- 
même  un  "  tarif  de  revenu.  " 

Sous  prétexte  de  consulter  l'opinion  publique,  M.  Poster  a  visité  la  plupart 
des  manufacturiers  du  Canada  entre  les  sessions  de  1893  et  1894,  en  vue  de 
leur  faire  accepter  quelques  moditications  dans  le  tarif  dans  le  sens  d'une  dimi- 
nution des  taxefs. 

A  la  sesision  de  1 894,  M.  Poster  proposa  en  effet  une  réduction  des  taxes 
sur  plusieurs  t!onts  articles.  Mais  les. manufacturiers,  qui  sont  les  uiÀitres  du 
gouvftrnement  actuel,  se  reudireut  à  Ottawa  et  forcèrent  le  gouvei-nement  à 
revenir  sur  sa  décision  et  à  maintenir,  tout  en  la  changeant  sur  quelques  items, 
une  taxation  aussi  élevée  que  par  le  passé. 


—  w  — 

L^«  taXPA  sont  tout-n  fait  ausRi  élpvé«*«  qn'eîlen  rfiAÎfttit  antrefoi».  Ln  difTé- 
renca  (Im  tnxe»  6ur  le  m^me  montant,  d'importation»  (>«t  de  pM  plus  d«  40  à  50 
ct«.  par  $1,000.         .      .      ,  ■ ,,  .., 

i  ACCUSATIONS  RÉFUTÉES        ; 

Ne  Mtchant  qne  dire  coutre  la  politique  âscale  da  parti  libéml  qui  «rt 
inattaquable  et  absolunoent  populaire,  les  oonaervataura  disent  que  noua  n'aTOiui 
pa«  de  politique  déiinie  et  cheroli.'nt  à  fai).«  croire  au  peuple  que  nous  aoinmea 
pour  le  libre  éohahge  pur  et  simple  avec  la  taxe  directe  pour  donner  des  re-*»- 
nos. 

Pour  réfuter  •;ette  calomnie,  il  n'y  a  qu'à  lire  l'article  adopté  aar  ce  Bi^ei 
par  la  grande  conveation  du  20  juin  1893  et  qni  sd  troQTe  er*  ce  pamphlet. 

Ils  prétendent  que  nous  arons  abandonné  notre  politique  de  réciprocité 
illimitée  avec  les  Etats-Unie. 

I^e  parti  libéral  est  encore  en  faveur  de  la  conclusion  d'un  traité  de  Réeî- 
procité  avec  les  Etats-Unis — tout  en  admettant  que  les  mensonges  et  la  four- 
berie des  chefs  conservateurs  en  1891  ont  compromis  dwu  une  grande  mesur* 
les  chances  de  succès  pour  une  réciprocité  illimitée,  mais  nul  doute  que  si  ncuB 
venons  au  pouvoir,  il  sera  facile  de  conclure  avec  les  Etats-Unis  un  traité  de 
Réciprocité  pour  l'exportation  de  nos  produits  agricoles. — (Voir  chapitre  sur  )a 
Réciprocité.) 

Une  autre  accusation,  c'est  que  le  parti  libéral  est  en  faveur  de  I'Uimqb 
commerciale  et  que  cette  dernière  politique  conduit  k  fannexion.  Nous  défions 
qui  que  ce  soit  de  nous  citer  un  discours  ou  même  une  phrase  d'un  chef  du 
part-i  lib«^ral  en  faveur  de  l'Union  commerciale. 

Toute»  cfs  acTUSHtions  sont  fausses  et  nos  adversaires  n'y  ont  recours  qjie 
faut  de  mieux.  . 
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RÉCIPROCITÉ 


SES  IMMENSES  AVANTAGES  ' 

Jusqu'à  1878,  les  deux  partis  politiques  étaient  en  faveur  de  la  réciprocité 
commerciale  avec  las  Etats-Unis.  Il  suffit  pour  le  prouver  de  citer  la  résolution 
préseutée  par  sir  John  McDonald,  blâmant  le  gouvernement  McKenaie  de  ne 
pas  accepter  1»  protection.  Dans  cette  motion  devenue  célèbre,  sié  John  invoque 
la  protection  comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  forcer  les  Etats-Unis  à  nous 
accorder  la  Réciprocité.     Nous  citons  le  texte  : 

"  Quo  l'orateur  ne  quitte  pas  maintenant  le  fauteuil  mais  que  cette  Chambre 
est  d'opinion  que  le  bien-être  du  Canada  requiert  l'adoption  d'une  politique 
nationale  qui,  par  un  remaniement  judicieux  du  tarif,  favorisera  et  encouragera 
les  intérêts  agricoles,  miniers,  manufacturiers  et  autres  du  Canada  ;  que  oette 
politique  gardera  au  Canada  des  milliers  de  nos  compatriotes  qui  sont  mainte* 
nant  obligés  de  -.s'expatrier  pour  trouver  le  travail  qui  leur  manque  dans  la 
paârie,  rendra  la  pro^rité  à  nos  industries  qui  luttent  et  souffrent  si  pénible- 
ment, empêchera  le  Canada  d'être  un  marché  à  sacrifice,  encourager»,  dévelop- 
pera, et  activera  notre  commerce  interprovincial,  et  tendant  à  la  réciprocité  de 
tarif*  avec  nos  vois-ins  daua  la  mesure  requise  par  Ua  intérêts  varié»  dû  Ctmctda 
ai),rs  grandement  pour  eâet  de  procurer  éventuellement  à  ce  pays  une  réciprocité 
comme»  oiale.  (iSir  John  A.  McDonald,  1  mars  1878.) 

On  voit  par  cette  motion  que  le  but  prinéipal  de  l'établissement  d'un  tanf 
élevé  était  de  forcer  les  Etats-Unis  à  nous  accorder  la  Réciprocité. 

Qu'-eat-il  arrivé  depuis  î  Le  parti  ooufiervateur  est  monté  au  pouvoir  en 
1878  et  pendant  plusieurs  anné(?3  il  ne  s'est  aucunement  oocupé  de  la  récipro- 
cité malgré  les  instances  réitérées  du  parti  libéral  en  faveur  de  cette  politique. 
En  1886,  le  parti  lîl)éral  en  fit  un  des  principaux  articles  de  son  pi'ogràmme,  et 
il  agit»  cette  question  devait  Topinion  publique  pendant  les  trois  années  qui 
pifécédèrent  ks  élections  de  1891. 

2r. 
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A   cette  époque   (1891),  la  politique  du  parti  libérale  était  devenue  A 

Epulaire  au  Canada  et  l'opinion  publique  ee  montrait  tellement  favorable  à  la 
foiprocité  que  Sir  John  McDonald  n'osa  pas  aîFronter  l'électorat  avec  son 
programme  de  protection. 

Le  terme  de  ce  parlement  n'expirait  qu'en  1892,  mai?  les  Chambres  furent 
subitement  dissoutes  sans  autres  raisons  que  celle  d'wrte  offr*  de  jRéciprociié  par 
Itê  EtaU-Unù  au  Canada. 

En  voici  la  preuve.  La  déclaration  suivante  fut  livrée  officiellement  à  la 
Gatette,  orgsuae  du  gouvernement,  la  2  février  1891. 

'  "  On  demandera  naturellement  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  poussé  le 
**  gouvernement  à  en  appeler  immédiatement  au  peuple.  Il  y  a  Heu  de  croire 
•  que  le  Gouvernement  de  la  Puissance  a  reçu  par  l'interinédiaire  du  Gouver- 
"  nementde  Sa  Majest<^,  certaines  propositions  des  Etats-Unis  en  vue  de  né-^o- 
**  dations  pour  étei)dre  le?  commerce  du  Canada  ave<?  \m  Ktats-Unijj.  les 
"■propositions  ont  été  souniiseki  au  Président,  et  le  gouveraeuient  canadien  '?»t 
"  d'opinion  que  si  ces  négociations  doivent  avoir  pour  i-ésultat  un  traité  <|ui 
''  doit  être  ratifié  par  le  Parlement  du  Canada,  il  est  à  propos  que  le  Gouverne- 
'*  ment  puisse  traiter  la  question  devant  uifie  députation  nouvellement  élue  par 
'*  le  peuple,  et  non. devant  un  parlement  qui  tire  à  sa  fin." 

Puisque  l'offre  des  Etats-Unis  d'un  traité  de  réciprocité  avec  le  Canada 
était  considérée  par  nos  adversaires  même  comme  un  avantage  .assez  oonsidé- 
{•able  au  pays  ix>ur  justifier  un  appel  au  peuple,  il  devient  inutile  fl'argumeu- 
ter  plus  longtemps  sur  la  supériorité  du  programme  libéral.  Nous  avou4 
l'adôàission  du  p-.irti  couseivateur,  cjui  en  a  appelé  au  peuple  parce  t{Hv  . 

"  Les  Etais-Unis  nous  ofiraient  un  traité  dft  Réciprocité.'' 

(Nous  verrons  jjIus  loin  dans  ce  chapitre  que  ceU<j  prétentiou  était  fausse 
et  n'était  qu'un  préte.Kte  pour  dissoudre  le  parlement.  ; 

Voyons  mainteuaut  Pourquoi  le  gouvernement  n'a  pas  conclu  de  traité  de 
Réciprocité  avec  les  Etats-Unis  î  . ..        > 

C'est  en  février  lè92  que  nos  trois  commissaires  eaitadions  :  les  Honorables 
Tupper,  Bowell  ot  Poster  se  rendirent  à  Washington  et  eurent  »<««;  entrevue 
avec  l'Hoiu  Jojiies  G.  Blaiue,  secrét«ire  des  Etats-Unis,  au  sujef  du  truite  de 
llëciprocité  entre  les  deux  pays. 

Voici  le  rapport  ofiiciel  signé  par  M.  Biaioe,  contenant  le  procès-verbal  des 
délibérations  : 

"AU  première  entrevue,  le  10  février  (1892)  les  Couimissoires  canadiens 
déclarèrent  qu'ils  étaient  autorisés  par  leur  gouvernement  de  proposer  le  renou- 
v«U«meut  du  traité  de  Réciprocité  de  \SSii  (dont  le  terme  expirait  en  lo6t>) 
avec  telles  modifications  et  extensions  que  semblaient  demander  maintenant  les 
iaitérêtfl  des  deux  pays,  à  cause  du  changement  apporté  dans  leur  position  res- 
pective," 

Un  mot  d'explication  sur  la  valeur  de  cette  olî're  de  nos  commissairev  de 
rmMuvder  U  traité  cU  1S6j^  -^r  t  ,  f  r c. 

Par  le  traité'de  1854,  les  Etats-Unis  recevaient  en  fx*anchise  sur  leur  vaste 
uarohé  tous  les  produits  agricoles  du  Canada. 

On  ne  payait  pas  u.i  sou  de  droits  pour  vendre  aux  aniéiicains  :  notre 
foin,  notre  avoine,  notre  orge,  nos  légumes,  nos  moutons,  nos  chevaux,  ctc,  etc. 
Et  les  cultivateurs  se  rappellent  encoi-e  le»  prix  élevés  qu'ils  obtenaient  alors 


p<nir  teoâ'âM  p>t/«<tiit«  qu«  les  commerçants  amëriedins  ▼•nû^nt  «nX'iiM 
iehet«r  à  nos  portes. 

Par  ce  traite  de  1 854,  le  Canada  acceptait,  lui  aurai,  en  franchise,  ton*  kfi 
prodait«  agricoles  que  les  Etata-Unis  avaient  à  nous  vendre.  En  un  net, 
e'ëtait  un  traité  de  réciprocité  limité  aux  produits  agricoles. 

Ce  traité  était  avantageux  pour  les  deux  pays  à  cette  époque,  e'eft-i^iir* 
de  1854  à  1866.  Mais  aujourd'hui  les  conditions  sont  changées  :  les  Etats- 
Unis  sont  devenus  un  peuple  manufacturier  par  excellence  :  ils  ont  besoin  de 
tous  les  marchés  du  monde  (celui  du  Canada  comm»?  des  autres  pays)  pour  y 
exporter  leurs  articles  manufactinréti 

.Tls  n'ont,  d'un  autre  côté,  qu'un  intérêt  bien  secondaire  dans  notre  marché 
au  point  de  vue  de  l'exportation  de  leurs  produits  agricoles.  En  effet,  à  part 
du  blé-d'inde  que  nous  achetons  d'eux,  et  que  nous  ne  produisons  pas  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  consommation,  nous  avons  ici  de  tous  les  autres 
articles  produits  d^  la  ferme  un  surplus  considérable.  H  s'ensuit  que  c'est  nous 
qui  leur  vendons  des  produits  agricoles  dont  ils  ont  besoin  et  qu'eux  ne  p«îuvent 
•n  •vendre  ici  qu'en  très  petite  quantité. 

On  peut  voir  par  le  tableau  suivant  la  valeur  relative  de  nos  impertatMHis 
9b  de  nos  exportations  de  produits  agricoles  avec  les  Etats-Unis. 

Vendus  Aohcités 

Produits  agneolss  attl  des 

Etats-Unis  Etats-Unis  ^ 

Porams*  ▼•rtes. ......../. $22 1,18'7    .  $44,23T 

Pommes  de  terre 193,916»;     •  *   50,3^ 

■_  ;•     Foin 753,576     .  18,404 

Orge 216,493  1,396 

•rv-;.      Sanusin ,•..».. 4  »•«... .  139,700- ■'■  >              81 

Fèves ;.. 261,663      ;  »  17,006 

V.   '.     Pois 329,668  4    .  ,  .     7,76S 

.'      Œufs..... 199,636    '  11,6«8 

r         Chevaa» 480,625     ;  f  .        62,331 

V        Moutons 643,331  >•  45,708 

VolaUles \ 52,03$  .  /   8,9T8 

Soit  éh  chiffres  ronds  $3,490,000  de  produite  agricoles  que  nons  mrtfm 
▼sndus  aux  Etats-Unis  pour  $266,000  des  mdnwt  produits  qne  nons  avons 
•ehetés  d'eux. 

C'est  donc  nous  qui  avons  besoin  de  leur  marché  pour  noê  produits  afri- 
eeles  ;  tandis  que  le  nôtre  est  pour  eux  d'importance  bien  sf^ondaire. 

Nos  ministres  n'ont  fait  aucun  rapport  officiel  de  ce  <|ui  s'est  passé  «ntrs 
M.  Blaine  et  eux-mêmes  lorsqu'ils  se  sont  rencontrés  pour  discuter  les  proposi- 
tions du  goqvernement  canadien.  Aucun  procès-verbal  des  séances  qu'ils  ont 
tenues  n'a  été  présenté  Â  la  chambre.  Mais  nous  comprenons  par  les  décians- 
feiona  de  M.  Poster,  ministre  dos  tinanoen  du  Canada,  que  la  seule  propoaitioa 
feite  par  nos  ministre  aurait  été  celle  que  nous  avons  citée  du  rapport  de  M. 
Blaine,  e'est-à-dir*  d'établir  «n  traité  de  réciprocité  seulement  pour  l'échMig» 
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lihi"^  r\p.  nos  proflnits  agricoirs.  Cette  proposition  n'était  pas  ftccciptablo  par 
nfip  voisii.s  pour  Jcs  misons  quf  novs  vouons  d'éniimërer. 

Kous  continuons  à  citer  !»>  rii.pp'>rt  oûiciel  de  M.  Blîiine.  pour  prouver  que 
nos  voii»in?  auraient  été  bien  disposés  à  négocier  a\  ec  nous,  sur  des  baiies  raison- 

*"  Les  con}rnissaires  (canadiens),  continue  M.  Blaino,  furent  informés  que  le 
"  Gouvernouient  des  Etats-Unis  ne  serait  pas  prêt  à  renouvelor  le  traité  de 
"  Réciprocité  de  1854,  ni  à  faire  aucun  traité  de  réciprocité  commercial  qui  se 
"  liinitorait  aux  seuls  produits  agricoles  ;  et  que  l'on  re^^ardait  d'une  importance 
"  essentielle  qn'ujic  liste  d'articles  ynnnufacf.urt's  fût  comprim  dans  les  cédulea 
"  d'arficlen  admis  en  franakise,  dans  tout  traité  de,  rtcijyrociié  qui  pourrait  être 
"  conclu  entre  les  deux  pays." 

"  l.e  lendemain,  le  11  février  1892,  les  commissaires  canadiens  déclarèrent 
qu'ils  avaient  pris  en  sérieuse  considération  la  demande  (du  gouvernement 
américain)  dïnulure  dans  la  liste  des  articles  admis  en  franchise,  par  lo  traité 

à  conclure,  une  liste  d'articles  m.anufacturé3 et  ils  déclarèrent  avec  regret 

qu'ils  ne  considéraient  pas  possible  de  rencontrer  les  vues  du  gouvernement 
américain  sous  ce  rapport."  Là-dessus  les  négociations  furent  rompues,  et  l'on 
n'a  plus  entendu  parler  m  du  traité,  ni  des  promesses  de  Kéciprocité. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  se  demander  quelle  eût  été  cette  liste  d'articles 
manufacturés  admis  en  franchise,  si  le  gouvernement  n'eut  pas  refusé  l'offre  d© 
ce  trftité. 

La  réponse  est  toute  njiturelle  :  Cette  liste  n'eut  compris  que  les  articles 
qu(*  If.  manufacturiers  américains  peuvent  nous  vendre  à  meilleur  marché  que 
uoj  m.mnfacturiers*  canadiens. 

'?n.v  exemple  le  coton,  les  indiennes,  le  sucre,  l'huile  de  pétrole,  les  instru- 
m**nt8  agricoles,  etc.  etc. 

JI  est  facile  pour  tout  cultivateur  de  comprendre  qu'il  aurait  doublement 
gagné  par  la  mise  en  vigueur  d'un  traité  comme  celui-là. 

Les  cultivateurs  en  eliet  aurait  vendu  plus  cher  une  foule  de  produits  da 
la  ferme. 

Prenons,  par  exemple,  les  articles  suivants  :  les  chevaux,  le  foin,  l'orge,  les 
pommes  de  terre,  les  œufs,  les  volailles,  les  moutons,  etc,  dont  nous  venons  de 
parler.  Nos  exportations  do  ces  articles  augmenteraient  prodigieusement  et 
nous  retirerions  en  moyenne  20  à  25  piastres  de  plus  par  cent  piastres  que 
nous  ne  retirons  aujourd'hui; 

D'un  autre  côté,  le  cultivateur,  par  la  diminution  dft?  droits  disons  sur  l'^^ 
cotonnades,  les  lainages,  les  ferronneries,  les  instruments  agricoles,  l'huile  de 
pétrole,  etc,  payerait  moins  chor  sur  les  articles  qu'il  est  obligé  d'acheter. 

Le  résultat  e.ît  facile  à  calculer  :  il  y  aurait  augmentation  dans  ses  reve- 
nus «  t  diminution  dans  ses  dépenses.  La  position  serait  araéliorie  et  noua 
verrions  de  suite  diminuer  l'émigration  des  cultivateurs  aux  Etats-Unis. 

Qui  a  empêché  la  conclusion  d'un  traité  de  réciprosité  qui,  de  Vaven  de» 
deux^partù  politiques^  aurait  été  si  avantageux  pour  le  Canada  1 

Les  manufacturiers  du  Oaimda,  dont  nos  ministres  sont  les  e»olave,ç.  Les 
mouopoleui-s  qui  contribuent  aux  fonds  éltctoi-aux  du  parti  conservateur  et  qui 
par  oe  moyen  sont  devenus  les  maîtres  du  gouvernement  du  Canada. 

(i);uei  «st  le  ou^tiva^r  t?auadieia  «|ui  ^'^^9^^g^a\^j^^;^K:aii^j!Sif&pA^ 
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tarif  qui  a  provoqué  Tétablissemfnt  rlu  tririf  Ar.-Kiili-y  a  enrichi  les  nianufac- 
tuinors  pendant  qu'elle  ruinait  les  cultivateurs  duC-nada. 

',e  gouvernement  a  continué  sciemment  et  volontairement  sa  politique 
injuote  et  vexatoire  pour  une  seule  raison  :  parcequ'il  était  pieds  et  poings  lié* 
entre  les  mains  des  manufacturiers. 

Voici  une  appréciation  du  tarif  McKinley  faite  par  l'horu  M.  Woo^ 
contrôleur  du  revenu  de  l'Intérieur,  qui  nous  donne  une  idée  de  ce  que  les 
cultlv.it.iurs  peuvent  attendre  du  parti  actuellement  au  pouvoir  ; 

"  Le  tarif  McKinley,  dit-il,  rédigé  par  nos  voisins,  dans  un  esprit  peu 
amii;;i.  a  été  cependant  ce  que  les  EtiitsUnis  aient  jamais  fait  de  plus  ptuû- 
table  au  O.'m.ida.'" — Voir  Ba>>sard  1S91,  p.  >566.  ,       ,.. 

JC;  t-il  possible  d'émettre  une  idée  plus  ridicule  ? 

Avec  cet  engouement  che;î  nos  ministres  pour  la  protection  à  outrance, 
le  cultivateur  canadien  peut  il  espérer  que  le  parti  conservateur  fa.sse  la  moindre 
démar:  he  dans  le  sens  d'une  réciprocité  efficace  entre  les  deux  pays  1 — Le  tarif 
McKinley  d'après  eux,  est  ce  qui  a  été  fait  de  mieux  pour  le  pays  ! — Le  parti 
libéral  seul  lutte  contre  cotte  protection  injuste. — Au  cultivateur  de  choisir  ! — 
Les  conservateurr.  prétendent  que  nous  avon.s  renoncé  à  notre  politique  de 
réciprocité  avec  les  Etats  Unis  :  rien  de  plus  faux.  La  conclusion  d'an  traité 
de  réciprocité  est  encore  un  des  articles  de  notre  programme.  Sans  doute. -la 
conduicc  tenue  par  nos  ministres,  en  1892,  a  indisposé  les  Américains  contre  le 
Canada  ;  mais  il  n'y  a  aucun  doute  que  la  confiance  de  nos  voisins  reviendrait  si 
le  parti  libéral  arrivait  au  pouvoir  et  que  nous  pourrions  faire  avec  eux  un 
traité  de  réciprocité  très  avantageux  pour  lu  clasâe  agricole  du  Canada. 

N.  B. — Nous  ne  pouvons  traiter  cette  question  de  réciprocité  sans  attirer 
l'att^^ntion  de  nos  lecteurs  sur  un  fait  d'une  grande  importance. 

Nous  avons  dit  que  le  gouvernoinent  du  Canada  on  appelait  au  peuple 
parce  qu'il  avait  à  considérer  une  pi-oposition  qui  lui  était  faite  par  le  gouverne- 
ment américain  d'établir  un  traité  de  réciprocité  entre  les  deux  pays.  C'était 
un  mensonge  otSciel,  et  Sir  Charles  Tupper  a  été  obligé  de  retracter  cet  avaticé 
et  d'admettre  que  c'était  un  mensonge  avant  que  le  gouvernement  américain  ne 
consentit  a  entamer  aucune  négociations  avec  les  ministres  canadiens.  On 
comprend  que  cette  mauvaise  foi  montrée  par  le  gouvernement  n'était  pas  de 
nfiture  à  lui  attirer  1»  confiance  de  nos  voisins  et  à  faciliter  les  négociations 
qu'ils  voulaient  leur  proposer. 

Les  propositions  n'ont  pas  été  faites  de  bonne  foi.  Elles  n'ont  été  faites 
que  pour  tromper  l'électorat  C'est  une  des  fraudes  les  plus  audacieuses  qui 
uient  jamais  été  commises  par  un  gouvernement.        ..■    . . 
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NOS  RELATIONS  COMMERCIALES  AVEC  L'AUSTRALIE 


LA  RUINE  DES  CULTIVATKUBS 

Pendant  que  le  gsuTerneimecit  actuel  s'obstine  à  ne  rien  faire  pour  no«s 
obtenir  la  réciprocité  avec  les  Etats-Unis,  parce  que  les  monopoleurs  du  Canada 
&'«A  Tenlent  paa,  il  fait  des  efforts  considérables  pour  étendre  nos  relations 
eommerciales  avec  l'Australie,  dans  le  seul  but  de  donner  un  débouché  à  nos 
produits  manufacturés,  sans  s'occuper  le  moins  du  monde  des  cultivateurs  qui 
•ertmt  infailliblement  ruinés  par  la  compétition  des  produits  nustraliens  que 
oetto  politiqrie  noav^le  impose. 

Autrefois  nos  «ultirateiuns  pondaient  cultiver  les  grains  avec  profit^;  mais 
ils  ont  4&  renoncer  à  oette  oulture  depuis  que  le  ii^uvernement  •  fait  venir  à 
grands  frais  une  population  étnuiji^  pour  peupler  les  Territoires  du  Kord* 
Ouest.  La  compétition  n'est  plus  possible  pour  les  cultivateurs  des  vieilles 
provinces  dans  la  culture  des  grains  et  céréales,  et  ils  ont  été  obligés  d'avoir 
recours  à  Tiaiiustrio  laitière. 

Cotto  nouvelle  ressource  qui  leur  était  laissée  comme  dernière  branobe  d« 
■alut  est  encore  à  la  veille  de  manquer  grâce  à  la  compétition  de  l'Australie 
que  lo  gouvernement  encourage  de  toutes  ses  forces. 

En  1 893,  le  gouvernement  subventionna  une  ligne  de  vaisseaiix,  au  mon- 
tant de  $125,000  par  année,  entre  l'Australie  et  le  Canada,  sous  prétexte  de 
donner  un  déboucbé  aux  produits  manufacturés  du  Canada,  comme  nous  venons 
de  le  dira 

Mais  ces  vaisseaux  que  nous  apporteront41a  ici  eu  échange  de  ces  produits  t 

La  répoub')  est  claire  :  ils  nous  rapporteront  des  produits  jAgrieoles  siwv 
loiree  aux  nôtres  qui  feront  compétition  aux  cultivateurs  du  Canada, 
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Là  COMKÊEENCE  nrTE»OOt«NULE 

^n  1894,  nous  avons  eu  à  Ottawa  la  visita  de  quelqne»  dAëgxiés  des  eolo- 
oI«s  aufitraliemies  qui  sout  venus  s^entendre  a^v«c  aos  miiiiati  eb  au  poiut  d«  vao 
d'éteiidre  les  relations  commerciales  entr*  le  Ginada  et  FAuetralie. 

Yoioi  les  propositions  qui  ont  été  acoef>tées  de  part  et  d'autre  : 

10  D'échan^^  leurs  produits  à  des  conditions  plus  fa^norablea  qoe  celles 
qai  sont  accordées  à  aacun  auixe  f&ya. 

2o  D'établir  une  ligne  de  vaisseaux  de  première  classe  avec  réfrigérateur* 
pour  le  transpoi't  des  viandes  et  dçs  denrées  alisieutaires  sur  le.  Paoifiqoe  ente* 
le  Canajda  et  l'Australie  et  sur  l'Atlimtique  entre  le  Canada  et  FAngleterre. 

3o  De  poser  un  oè\Àe  entre  le  Canada  et  l'Australiei — oa  plutôt  deux 
câbles  au  cùdt  de  ^ÛG,0O0. 

Le  coût  total  àm  subsides  aux  steamers  est  actuellement'  de  $125,000  par 
année  sur  le  Pacifique.  Le  gouvernement  a  déjà  fait  voter  par  la  C-hambre  ua 
subside  de  $750,000  par  .année  pour  s^fvice  rapide  sur  TAtlsntique.  Tel  est  le 
projet  qu6  le  gouveioiement  fédéral  veut  mettes  à  exécution  dici  à  trois  ou 
quatre  ans. 

M.  Foster,  miniaU»  des  finances,  dit  qu'on  n'a  jamais  ooona  un  pro^  {Jm 
propre  a  promouvo!'*  l'agrandissement  et  les  intérêts  de  l'SBi{Nrie  BatanBiqae. 

11  aurait  pu  ajouter  :  qu'tuicun  projet  n'est  f^os  propre  à  nùixer  )a»  «ôlti.- 
vateurs  du  Canada. 

On  fait  payer  au  peuple  des  taxes  pour  l'exécution-d'un  projet  qui  Be-favo> 
risera  que  IM «»«ra?i«  aux  dépens  de  notre  «peuple. 

Nous  allons  le  prouver.  ^  :  - 

COMPETITION  RtJiNEUSE  POUR  NOS  PRODUITS  AGRICOLES 

Quels  sont  les  produits  qui  viendront  de  l'Australie,  oo  plut^  qui  vienneat 
déjà  de  l'Australie  par  la  li^ne  des  steamers  du  Pacifique  pour  compétitionLner 
avee  les  nôtres  ici  au  Canada  et  sur  ^  marobés  de  L'Aagletaii*. 

'En.  voici  une  liste  :  "  '•  '   ; 

Beurr»  et  fromage. 

Viandes  de  toutes  sortes. 

Patates. 

Laine. 

Cuir  et  peaux  vertes. 

Blé,  cérÀJes  et  grains  de  toutes  sortes.  ;.  , 

Boiâ. 

Bestiaux  de  toutes  sortes. 

C'est-à-dire  que  ce  sont  absolument  les  uiômes  produitiique  les  u<ttre«.  Et 
nous  leur  doanons  toutes  les  facilités  pos.sible,s  pour  ^pus  âtifô  oooipétitioa. 

Ils  ont  exporté,  en  18U3,  pour  au-delà  de  lôû  miUittUs  de  piaatgw  «a 
Ai^letetre  de  ces  différents  produits. 

Bs  sont  en  train  de  ruiner  complètement  sur  le  macolbi  ^"g^ftif'nflii  «apMh 
tatioEta  de  bei;;;;^«t  «b  &t>aMg«, 
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Discours  prononcés  a  la  conférence  tntercolontalb 

Il  suffit  de  lire  les  discours  prononcés  à  la  oonv«nt'on  intercoloniale  pour 
ge  convaincre  du  but  qu'ont  lus  colonies  Australiennes.  L'Hon.  M.  Fraser,  un' 
des  dëlégués  de  l'Australie,  dit  que  tout  l'iutërêt  que  les  colonies  qu'il  représente 
repose  dans  l'obtention  de  nouvelles  facilités  pbur  écouler  leurs  produits.  Ils 
ont  maintenant  106,000,000  moutons,  chiffre  qu'ils  peuvent  t'acilement  aug- 
menter du  moment  qu'ils  ont  les  moyens  d'écouler  ces  produits. 

Aujourd'hui,  ils  ne  peuvent  pas  vendre  leur  énorim;  quantité  (h  moutons. 
Dans  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  à  Quecnsland  et  ailleurs,  on  a  construit  de 
grandes  usines  pour  extraire  le  suif  du  mouton,  snti  ifiant  la  viande  pour  là 
laiue,  la  peau  et  le  suif. 

L'Hon.  M.  Sutter,  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud,  s'est  appuyé  bo'iucoup 
sur  le  fait  que  leur  principal  article  d'exportation  était  la  laine  et  le  mouton. 

Le  Canada  n'a  que  2,500,000  de  moutons,  dit-il,  tandis  que  nous  avons  la 
Wne  de  125,000,000  de  moutons  que  nous  pouvons  mettre  sur  votre  joarclié 
ainsi  que  leur  viande  congelée.  Le  mouton  se  vend  sur  les  marchés  do  Bidnoy 
2  cents  la  livra,  c'est  vous  dire  que  nous  pouvons  le  mettre  sur  le  marché  cana- 
cUen  à  teès  bas  piix.  Nos  viandes  en  boites  seront  aussi  exportées  sur  le  u^arciié 
ffm#<«>»  W9«e  de  grands  avantages. 

M.  Lee-Smitk  de  la  Nouvelle  Zélande,  M.  Fitzgerald  de  Victoria,  M. 
Fraser  d'Australie,  tous  innstërent  sur  les  mêmes  points,  savoir  que  l'établisse- 
ment dies  noureUeB  l^nes  de  vaisseaux  et  du  câble'  du  FaciUque  ouvriraient 
aux  colonies  de  l'Australie  le  marché  canadien  pour  l'écoulement  de  la  laine, 
Au  mouton  etmgeM,  des  ^aades  en  boîte,  et  des  peaux  vertes  et  tannés. 

Et  matetenant  nous  vous  demandons,  éleetours  du  Canada,  qui  va  profiter 
de  œ  coBamcirce  et  qui  va  en  souffrir  î  .,•  ;  ;  ;^  ^  _^ 

Ce  sont  les  colonies  de  l'Australie  et  nom  le  Canada  qui  va  en  profiler.  Ce 
sont  les  cultivateurs  du  Canada  qui  vont  en  soufirxr  cruellement  lorsqu'ils 
«usant  à  lutter  eoutre  des  colonies  ay»nt  de  nombreux  avantages  sur  nous.  La 
Miauvaise  administration  du  gouvernement  nous  a  fermé  le  marché  anglais  pour 
Texport^itm  de  nos  bestiaux  et  maintenant  Ton  consacre  des  sommes  énormes 

ivéea  au  moyen  de  taxes  qui  pèsent  très  lourdement  sur  la  classe  agricole 

permettre  aux  autres  colonies  de  venir  inonder  nos  marchés  des  mêmes 
luifts  qaa  m>s  cultivAteurs  ont  à  iwndre,  bœu£,  moutons,  laine,  suif,  peaux, 

poHOftMy  viandes  an  bottea,  frouMi^  beurre,  etc. 

Toyoas  ifoei.  Mt  le  pa^  à  ^  Ifoa  proeuje  daa  facilites  pour  lutter  contre 
^M  sur  noÉve  profve  BHirâàé  et  awr  le  aMUPoké  anglais.  L' Australie  est  un 
fasta  oontÎQeBt  de  l^itOO  ■rittos  de  tengvear  sur  une  largeur  de  1,950  »iMM:  ; 
B$00d,006  de  Bzillea  oMréa  sont  trte  fierttlee  ;  il  n'j  a  pas  ^  en  coîtara  j'^  ,.'</& 
présent.  La  Jftomv^le  Zâande  et  la  'J^amMuiàe  ani  100,000^000  d'aerea  de  terre 
feaitivahèpo.  Toos  cee  fa^  sont  aitorfs  dans  une  aone  tempérée.  Le  bétail  est 
en  partotrtige  tonte  Vmaàda,  les  âevaurs  n'<ont  besoin  d'aucuxie  b&tisse  ni  d'abris 
à^ffjButm  animan»:.  Sor  ees  imcaeiiseB  tnrrcs  il  y  a  dea  m^Hiotts  et  des  millions 
«|j4Kiw<b  bétaâl  fui  aourfe  en  pataaage  et  oa  seai  les  cuUavateors  du  Canada 
•yà  sant»destiAéi  à  F^"""  P*"*  ^i^"**  »*f>ow^irtiiia  aoft  cor  la  ■mmhié  magjkÊÔM  «ni 


tiEffIREMTSES  DE  DROUB 

Ponr.coraUor  la  mesare,  le  gouvernemetit  alloue  un  ivibais  d«  99  fv  cent 
aor-toiurleB  droits  d'importation  des  matériaux  servant  ù  la  fabrication  des 
instruments  d'agricalture,  lorsque  ces  instromeuts  8ont  destinées  à  être  «xportéi 
«o^Ansfiniie.  Mtm^  avantage  aooordé  aux  ooltiTateura  d'Austpalie  peiadaak 
q]B64e>  ooltimten*  du  Canada,  eux,  «ont  obligea  d«  payer  le  phiamosiCaji*  à» 
ewdroiti. 

Et  iMOs  qn'exportoiUHioaB  en  Asatralie  en  proiaitB  de  k  ferme  on  de  la 
fbrâiî 

Nous  avens  oocporié  pour  $40  à  960  par  anate  de  oea  produits  aux  oolooiea 
^  «utraiietaxies. 

Ektjl  pootUe  de  eanoavoir  une  politique  pkMi  iaaensée  et  phu  funeste  MUC 
SaMréts  du  Oaaada  1 

IKÉPSNSES  DS  LA  CONF£RKNC£  CX^LC^IALE  DE  188Ô-M 

Djépsmuw 

RapL  Aadtteor  génér»!  (93.»i)  pu  S.  i •  M^  ^^  v 

Preoèa  rerbaax  1806  p.  219 .«...^     4,*4S  M  ,J. 

XitaU .«yM»M» 

B6tel  Bnsaall,  penaioa  et  dépermm  des  i^â^f^ $  1.417  95      "^ 

300  diners  à  $4.60 1,360  00 

**  **         Vins,  cigares,  etc^et  rafrakthjiHMnumts 

pour  lea  musicieas  au  banquet. IfiOS  86 

Qeerge  Gox,  Ottawa»  pour  impreasioM  de  cartes  drin- 

vitation 380  8$ 

Fleurs 3$  78 

Obmrt^âma ,..,•...,,....  280  76 

La  balance  a  été  d^p*»»^  ea  piqxie8>iûqnes  ei  po«ur  fnùs  de  vorafe  im 
àëégmft  L  Tesoato,  Mantréai  et  Qnébaa. 
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RECENSEMENT 


GRANDE  PERTE  m:  POPÛLATMOf 


Lb  dernier  r()C«DM>mettt  démontre  qull  devrait  j  av<oir  «tt«  augmestoCloa 
de  population  soulement  par  l'acoroiuaemerit  naturel  (calcal^  2^  pAf  Innée)  ds 
pa8  moins  dé  900,000  ftmos  pfmdaiifc  la  décade  de  1881  à  1891,  et  cela  pu 
MCluilnt  complèteittoint  les  88C,000  it»mi^ante  qui  sont  renus  au  Canada 
pendant  cette  d-écade.  L'augmentation  de  la  populution  constatée  parle  recon- 
sement  «st  à  peine  de  500,000  âmes.  La  perte  de  la  population  par  réraigration 
serait  donc  au  moins  de  400,000,  sur  raugnientjitiôn  naturelle  de  la  population 
seulement.  Il  faut  ajouter  a  cela  les  886,000  immigrants  qui  ont  été  importés 
Ml  pays  pendant  cette  décade,  (d'aprës  les  statistiques  du  département  de  l'agri- 
culture) et  qui  ont  coûté  au  pays,  d'après  les  ccMuptes  pablkx,  pas  moins  de 
$3,000,000.  Ainsi  la  perte  totale  de  la  population  «'élôvtait  à  1,200,000 
p©r«onnes  et  l'émigration  de  nos  compatriotes  aurait  attétet  ïe  chfflVe  énorra» 
de  120,000  par  année. 

Le  re<îensement  des  Etats-Unis,  sous  ce  rapport,  s'awoorde  avec  le  nôtre  et 
établit  que  sur  le  nombre  total  de  ceux  qui  sont  nés  au  Canada  et  qui  ont 
atteint  l'âge  de  25  à  50  ans,  an  tiers  ont  ti-aversé  la  frontière  et  demeurent 
aujourd'hui  aux  Etats-Unis. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  l'annuaire  stotistique  d*  M»  Joha«on,  pour 
l'année  1883,  page  119,  donne  un  étot  exact  de  la  popwlnktioli  Céntpanié  pour 
ks  années  1871,  1881, 1891. 

d5 


.86^ 

TCrvLATi05  DU  Cakaixa,  1871,  1881  n  1891 

•provinces.    '  IWl  1881       ^J^f^     1891     ^^^ 

Ont«rio ^  1,620,851  1,926,922  18.6  2,114,321  9.73 

Québec 1,191,516  1,359,027  14.0  1,488,585  9.53 

Nouvelle-Ecosse 387,800  440,572  13.6  450,396  2.23 

Nomeau-Brunswick  ....  285,594  321,233  12.4  321,263      

Maniioba  18.995  62,260  247.2  152,506  144.95 

Coioïiibie  britannique....  8(),2i7  40,459  36.4  98^73  98.49 

Ile  du  Prince-Edouard..  94,021  108,891  16.8  108,078  0.17 

Territoires 50,446    9«,%7  75..13 

Total 3,635,024    4,315,810    4,»33;2S9 

RECENSEMEKT  INDUSTRIEL 

Ce  qu'on  appelle  le  recensement  industriel,  c'est  cette  partie  chi  reoens©^ 
n,ejtit  qui  a  la  pK^tention  de  donner  un  état  drs  utablissements  industriels  du 
p:iyfc  On  ofTrait  une  primo  dt;  15c  aux  ënumeiateurs  pour  cliaque  ëtablisse- 
mciit  manufacturier,  nîel,  ou  fictif,  liguraiit  sur  le  rece.isement.  On  voit  d'ici 
la  véritable  chasse  qui  a  été  faite  jur  les  S, 400  éuuméruteurs  claargës  do  faire 
le  : ocensement,  pour  trouver  des  éMbliaseaiiuts  iudujtriel.s.  Leurs  rapports 
comparés  à  ceux  de  1881  so'it  comme  suit  : 

1881  I  1891 


ProvinceB. 


Oi-!t:ino 

Qu'boc 

Nv)uvelle-Ecos8e ...... 

Nouveau  Brunswick, 
Autres  pxovinc€8 , 


Em- 
ployés. 


118,308 

< j  ■,'  '  i  o 

lî^;<>22 
10,642 

264,935 


playéa. 


165,326 

1.16,830 

■  34  '^65 

26.609 

24,83ô 

867,565 


Si  chaque  «numérateur  a  pu  découvrir  seulement  dix  établissements  indus- 
li  iela  fictifs,  il  en  résulte  un  surplus  de  43,000  dans  le  recensement  total  du 
(,i:UHda.  Il  ne  faut  dorii;  pttâ  s'étonuor  si  le  recenscruent  donne  une  augraen- 
tutiou  de  25,000  établissements  industriels. 

n  y  a  9,395  établissements  ayant  un  nombre  moyen  d'emplovés  de  H; 
3,962  établissements  à  5^  ;  5,384  à  3i  ;  3337  à  3i  ;  1,C53  à  3  ;  4,321'^  2  ;  2,4.63 
&S^  ^1,480  À  2^  ;  1,734  à  2  et  on  nôobce  iuàéiixâ  k  h 


-ar~ 


Le  but  quo  l'on  se  proposait  eu  exagérant  Im  rmpporti^  HlÊÊt  4e 
poKtique  nntiounle  et  de  faire  oroire  au  peuple  qu'elle  arant  prpdoit  des 
tats  merveilleux.  (Jetait  une  véritable  farce  d'entendre  M.  Fostcr,  dana  la 
chambre  des  Communes,  répondre  aux  nombreuses  interpellations  qui  ont  ébi 
faites  concernant  le  recensement  et  d'entendre  donner  comme  des  manufacte- 
riers,  les  noms  de  tous  les  forgerons,  cordonniers,  modistes,  triooteuaeSi  JU«tue$t 
loueuses,  etc.,  etc. 

Au  début  de  la  session  1895.  Sir  Richard  Cartwright  a  mis  devant  h 
Chambre  quelques  faits  dont  nous  donnons  le  résumé.  On  a  publié  dans  le  3f 
volume  du  recensement  ofEisiel  des  rapports  absolument  faux  et  frauduleux.  Of 
pt'étend,  par  exemple,  que  nous  avions,  en  1891,  26,000  établissements  indus 
triels  de  plus  au  Canada  qu'en  1881,  donnant  de  l'emploi  à  112,000  personnel 
de  plus.  Si  ce  rapport  était  exact,  les  partisans  de  la  protection  manufacturière 
pourraient  l'invoquer  à  l'appui  de  leur  prétention  que  la  politique  nationale  I. 
donné  de  l'emploi  h,  un  très  ia;r^nd  nombre  d'ouvriers  qu'elle  a  empêchés  d'émi- 
grer  aux  Etats-Unis.  Mais  nous  allons  voir  de  quelle  nature  soat  ces  établisse- 
ments. D'après  le  recensement,  il  y  aurait  223  manufactures  de  tricota  dans  le 
pays,  et  sur  ce  nombre  99  seraient  établies  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et,  sur  ces 
99,  93  dans  le  comté  do  Shelburne,  donnant  en  tout  de  l'emploi  à  126  personnes. 
On  voit  que  le  total  des  gages  payés  par  ces  établissements  est  de  $1,833,  soit 
$14.ô5  par  année  pour  chaque  personne  employée,  ou  28  cts  par  semaine  ou 
encore  4è  cts  par  jour. 

Dans  le  comté  de  l'Assomption,  province  de  Québec,  il  y  aurait  12  établis- 
Mments  du  même  genre  donnant  de  l'emploi  à  12  personnes,  dont  chacune 
gagnerait  à  peine  $1.20  par  semaine.  11  y  en  aurait  12  autres  dans  le  comté 
de  Portneuf  employant  un  nombre  égal  de  personnes  à  61.6,0  par  semaine.  Il 
suffît  de  mentionner  ces  faits  pour  prouver  l'inexactitude  du  rapp.ort.  Le  fait 
est  qu'il  n'y  a  au  Canada  qu'une  trentaine  do  manufactures  de  tricots.  Les 
autres  n'existent  que  dans  l'imagination  de  M.  Johnson  ou  de  ses  employés. 

Une  autre  hlaguo  ;  il  y  auraic,  d'après  le  recensement,  537  manufactures  de 
tapis  dans  le  pays,  tuncUs  que,  en  1881,  il  n'y  en  avait  que  11  seulement. 

Voici  le  détail  :  Nouveau-Brunswick  :  51  établissements  employant  51 
personnes,  la  plupart  de  vieilles  femmes,  gagnant  en  moyenne  70  cents  par 
semaine.  ,  • 

Nouvelle- Ecosse  :  lOC  établissements  employant  117  personnes,  gagnant 
en  moyenne  $1.10  par  semaine. 

Ontario  :  213,  employant  chacune  une  seule  personne,  avec  les  gages 
moyens  de  $100  par  année. 

Il  n'y  a  pas  besoin  de  doniter  de  détails  complets  pour  prouver  qu'il  n'y  m 
là  rien  autre  chose  que  des  industries  domestiques  qui  ne  devraient  pas  être 
dassées  Sous  le  titre  d'établissements  industriels.  ^ 

Pûssotis  maintenant  aux  manufactures  de  cliaussures.  Il  Jt  aurait  dana  1a 
province  de  Québec  seulement,  1,905  établissement  do  ce  genre.  Sur  ce  nom» 
brei  au-dei.i  de  1,600  sont  tout  bounemunt  des  boutiques  de  cordonniers  q\ù 
emploietir,  un  homm»^.  et  doux  qiuihiue-ioi.s, 

La  uièijio  hi!.Lui:e  se  répètt  à  propois  à^-a  lx>utiqui*3  da  forgerons  qu.i  sont 
classées  dans  le  reoonseinent  sous  ie  titre  d'établissementa  ind^j^p triels.  Il  y  en  » 
près  de  10,000  dans  tout  le  paya. 

Ofi   pourxwt  BSukipliBr  les  àtatifEma.     Svea  croyons  e*  avoi»  assâa^JI^ 


psav  pr«UT«r  qu*B  iMit  retrancber  da  noaabr*  de  cm  mmv«Mn 

diaUiiwiiiiiiiitfi  aa«l4]u«  cbcM  comme  les  4 fi  et  peut-être  davantagcii 

CTest  une  bonté  povr  le  goaT^mement  d'employer  de  tels  moyens  pour 
Ite  s»  potitiqu*  et  de  tromper  le  public  par  de  faux  rapports  publiim  et 
_        pajun  le  peuple  comme  des  documents  o£Sioi^  jjj^^      .^ 

Yoioi  ^p^^es  exemples  qui  démontrent  comment  on  a  pu  établir  qu'il  y 
a  dans  le  pays  75,000  établissements  industriels  : 

Nombre  d'établie       Nombre  d'om- 
sements.  ployés. 

EtftblfaBem«Bt8  Dentistes ^..       150                _,  208 

"            Teinturiers ,^..^.         7%  292 

*•             Photographes «..       327  708 

*•             Médecines  patentées 11§  807 

•♦            Modistes ..^...    7,066  ^"^^^ 

*  Contnrières .~..- ^  10,083 

•  Charpentiers....^ 4,613  10,137 

**            Bonchers ^..é.^,  ^ 7,252 

••            Forgerons »,428  17,986 

*•            CoœpOBitenrs-Iinpri ........  6,055 

•♦           Peintre»  et  poilmeom 10,017 

['''\  Aocun  de  ces  étab]is««m«nts  on  ém  «mjàwyém  wê  prtftteni  •»  quoi  que  o« 
«dit  de  la  proteoiioii.  II  est  ixintâ*  d'a^tor  q|n»  les  bondisM  et  ks  «fascpsa- 
tjers  ne  soni  pae  f^ut  de*  manufaoturiers  qa»  ne  losont  les  csltivAtoan^  et  les 
citatioii»  que  août  Tencms  de  fane  snffiseat  pottr  étaUûr  que  1»  reOMMemont  est 
m\«  fraude  pour  tromper  les  électeur»  du  Canada.  Nous  deOMcidons  %  n'im- 
porte quel  boname  intelligent  ce  que  peut  avoir  fait  1»  protectÎMi,  pour  ks 
mefiuifiieirsy  ka  eordonni^Sy  les  couturières,  les  forgeroost^  <^a  un  nîoty  pour 
toutes  le»  industries  don^estique»  1  Si  elle  a  £ait  quelque  cfaoce,  eUe  leur  a  sim- 
plement £ait  ^yer  j^us  cber  leurs  instruoieats  et  iM  isatéviaux  dostt  ila  «6 
sei'vett^ 
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DEFICITS  '. 


« 


Malgi-é  ^.0  montant  considérable  àes  taxes  qui  ont  été  payées  par  le  peuple 
'epuis  1S78,  on  constate  que  le  budget  de  l'administration  oooservatrioe  s'est 
fii^îdéi  pour  quelques  années,  par  des  déficits  considérables. 

LES  DEFLC'ITS  DES  TORYS   .,    ,'.,        ... 

En  1878-79  le  déficit  a  été  «ie •I,d37,999 

"  i»S79-80         "             '♦ 1,54-3,227 

"  1884-85         »             «      ...i 2,240,058 

«1885-86         *«  -          "       5,834,571 

♦'  1887  88         ••            "      810,031 

"  1893-94         "             «       1,210.332 

Pour  l'année  9^-95,  le  déficit  a  été  'e  plus  de  4  raillions  et  sera  très  proba- 
blement de  un  loillion  de   piastres  pour  l'année  95-96. 

^'omine  règle  générale,  les  gouvernements  ne  peuvent  être  blâmés  mue  le 
seul  fait  qu'ils  ont  des  déûcits,  eitoepté  lorsqu'ils  se  sont  rendus  coupables  d'tuM 
dépense  extravagante  et  injustifiable. 

C'eut  au  point  da  vue  de  ce  principe  que  nous  jugerons  les  «UUMts  49  ge»- 
veruement  McKenzie  d'nbord,  et  ceux  du  parti  oonset^ateur  ensuite  : 

Le  <:;ouvernement  McKenzte  a  eu  trois  déficits  oosMae  ««il  : 


r> 


I 


En  1875-76 ♦l,»«0,786 

En  187ft-77 l,46Cv02T 

Eu  1877-78.,,,,, 1,12<U« 

Formant  un  total  d« ^^, iM^â^ 
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aiSi  Ift  sbi 

Obà'^f^StÊSÊii^SSÊltSi^SS^^bk  h»  bleus  ont  tant  erié  dkns  Qa^bec  repr^ 
notent)  rëunia,  on  iBOutant  4  peu  près  égal  au  déficit  de  l'année  courante. 

Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  ces  déficits  ont  ^të  crées  non  par  ex.tr»v-> 
gance,  a^u  par  une  augmentation  des  dépenses,  mais  à  cause  d'une  réduction 
des  taxes  sur  fe  peupla  Comme  question  de  fait  :  durant  chacune  des  ces 
années  18Ï6-77  et  1877-78  il  fut  prélevé  environ  |3,000,(:00  de  moins  de  taxes 
que  duxant  les  années  1873-74  ou  1874-75  ;  sans  doute  aussi  plusieurs  millions 
de  moins  que  n'a  prélevé  depuis  le  gouvernement  torv.  ^  t- 

La  réduction  fut  surtout  causée  par  le  bon  marché  des  raarchanoises 
importées,  les  impôts  douaniers  étant  prélevés  au  moyen  d'un  taux  ad  valorem 
ou  de  tant  par  cent  sur  le  prix  coûtant.  Il  est  donc  évident  que  lorequn  lo 
coût  des  marchandises  importées  se  trouve  réduit,  disons,  d'un  tiers,  la  taxe 
payée  par  le  peuple  au  gouvernement  est  grandement  réduite  aussi.  C'est  ce 
qui  arriva  durant  les  trois  années  auxquelles  on  fait  allusion  vu  la  dcpre».'>iou 
qui  existait  alors  dans  le  monde  entier,  et  voilà  pourquoi  il  y  eut  des  déficits. 

Le  gouvernement  McKenzie  n'a  eu  ces  déficits  que  parce  que  les  taxes 
étaient  alors  peu  élevées.  ' 

Mais  aujourd'hui  les  déficits  ne  sont  pas  justifiables  à  aucun  point  de  vue  ■ 
parce  qu'ils  sont  dus  à  l'extravagance  de  l'administration  et  qu'ils  existent  en 
dépit  de  taxes  très  élevées.  » 

Voici  un  tableau  qui  va  tirer  la  situation  au  clair.  Le  percentage  des 
droits  sur  toutes  les  marchandises  exportées  de  l'étranger,  comprenant  les  articles 
imposables  et  non  imposables  se  répartit  comme  suie.  (Tableaux  du  commerce 
et  de  la  navigation  p.  XI). 

En  1874  811.25  par  $100 1879..  1.5.78  1887..  19.87 

'r:  1875    12.48         "       1880.,  16.34  1888.  .2'Xi'3 

^  1876    13.76         "      1881..  17.56  1889. .:.  ..fO 

1877  12.63         «       1882.18.18  1890..iJ.63 

1878  13.74         **      1883.   17.52  1891. .19.52 

Divisez  par  5..  6  3. 86  '    1884..  17.32     1892..  16. 13 

Moyenne  de  l'ad- 
ministration libérale  12.77        "^         (F         1885..17.'>5     1893.. 16  '3 
■.i.    •    ,-..         •  *  1886..18.G0     1891.. 15.:. J 

Fonnant  un  total  à  diviser  par  16  de ^SiJ.Jl 

I  *  

Moyenne'âe  Padministration  conservatrice i fl7.92 

Ainsi  la  moyenne  des  taxes  par  $100  de  marchandises  a  été  de  $12.77 
pendant  le  régime  libéral  de  1874  à  1878  et  ^17.92  par  $100  de  1878  à  1894. 

Si  les  taxes  eussent  été  les  mêmes  sous  le  régime  libéral  que  oous  le  régime 
conscrvateitr  qui  l'a  survi,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  déllcit  du  tout,  mais  au  con- 
traire^ chaque  année  des  surploa  cousidérablcB. 


—  41  — 
DETTE  PUBLIQUl 
Ija 'letto  publique  a  progressé  comme  Bitit  : 

?          lS(i7 $  76,728,«47 

1874 108,324,964 

■              1S78 ^ .  140,382,069 

:  •'         1895 249,407,462 

Coiiimfî  ou  pei.it  le  voir  par  ce  tableau  la  dette  publique  à  augmenté  de 
|!32,596,317  de  1867  à  1874.  De  1874  à  1878,  sous  l'administration  McKenzie, 
de  32  millions  et  de  pr^s  de  110  millions  de  1878  à  1885. 

C'est  une  affaire  très  sérieuse  que  cette  augmentation  rapide  d«  notre  dette 
publique  fédérale.  Elle  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  élevé  de  $50  pour  chaque 
bomine,  feiunie  et  enfant  du  Dominion. 

Le  Canada  est  un  des  pay^  les  plus  endettés  qui  existent,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  tenu  d'entifet  nîr  une  armée  et  qu'il  n'ait  été  ravagé  par  aucune  guerre  civile 
ou  étrangère.  11  faut  ajouter  en  efi'et  à  la  det'.e  fédérale,  les  dettes  locales,  les 
dettes  municipales,  les  dettfes  de  cliemins  de  for,  etc  ,  etc.  Ce  n'est  pas  exagérer 
que  de  dire  que  nous  payons  chaque  année  en  Angleterre  un  montant  de  pas 
moins  tle  $5  .^  ?6  par  tOte  de  la  population  ;  c'est  à  dire  de  $25  à  30  millions 
do  piastres  annuellement  pour  intérêts  sur  une  dette  totale  qui  s'élève  probable- 
ment à  pas  moins  do  8C0  millions  de  piastres. 

Nous  avons  trop  emprunté.  S'il  est  une  chose  pour  laquelle  le  gouverne- 
ment actuel  doive  être  blâmé  très  sévèrement,  c'est  pour  avoir  fait  aux  dépens 
du  coffre  public  dos  entreprises  trop  considérables  pour  nos  moyfus  et  d'avoir 
encouragé  la  même  extravaganeo  par  les  compaguies  de  chemin  de  fer.  Pen- 
dant quelques  années,  spécialement  pendant  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique,  l'importation  des  capitaux  a  créé  au  Canada  une  prospérité 
factice,  m;iis  la  dette  générale  du  Canada  s'est  accrue  à  tel  point  et  d'une  façon 
si  rapide  qu'elle  est  devenue  aujourd'hui  un  danger  national. 

;  Où  sont  allés  la  plus  grande  partie  des  capitaux  qui  ont  fait  depuis  une 
quînz.iine  d'années  l'augmentation  de  notre  dette  1  Au  Manitoba  et  au  Nord- 
Ouest,  la  pro\ince  do  Québec  a  spécialement  été  ignorée  dans  le  partage  de  ces 
capitaux.  Nous  y  reviendrons  plus  tard  dans  un  article  spécial  sur  le  Nord- 
Ouest.  .  .  »  •  ,    .;,^-  . 

AUGMENTATION  DE  LA  DETTE  SOUS  LE  RÉGIME  LIBÉRAL 

Mais,  di.sent  les  conservateurs,  vous  n'avez  rien  à  dire  puisque  vous  avez 
fait  la  même  chose  que  noua  :  vous  avtv.  augmouté  la  dette  do  i?;>2, 000,000. 

— Il  eist  un  principe  de  justice  quo  personne  ne  peut  méconnaître,  c'esi 
que  ce  ne  sont  pas  les  gouvoriH  ine;its  qui  empruntent  qui  sont  roisponsables 
d'une;  dette  ;  mais  ceux  qui  contractent  les  obligations  qui  rendent  les  empriuats 
nécessairea 

Quand  M.  McKenzie  est  arrivé  au  pouvoir  le  parUment  du  Ca/nada  était 
lié  aux  obligations  Suivantes,  auxquelles  aucun  gouvernement  ne  pouvait  se 
souatraii'9. 

Agrandissement  de  nos  canaux. 


Cbetnin  ffe  fer  TntftrcolonuJ. 
**  "   du  Paoitique, 

•  "   Nouvello-Ecosse  vX  Nouveau-Brunswick. 

"■    '        '  ',«'  Ile  du  Prince- Edouard. 
ArtK'.liorations  du  St-Laurent.  -^ 

Plusieurs  autres  travaux  secondaires,  etc.,  oie. 


■^■'^'':M\: 


Tous  c6»  travaux  publics  araient  été  décidés  par  le  Parlement  avant  Tar- 
tivée  au  pouvoir  de  M.  AlcKentieet  ils  avaient  mis  sur  le  pays  des  obligatioxa 
pour  an  montant  d'au  moins  100  millions  de  piastres.  C'est  pour  l'exécution 
d\UQe  partie  de  ces  travaux  et  d'une  partie  de  ces  obligations  que  t<îute  la  dette 
a  été  contractée,  à  l'exception  seulement  de  3  ou  4  luillions  pour  rencontrer  les 
déâcits. 

Le  parti  actuelletnent  an  pouvoir  est  responsable,  sauf  oette  petite  restrù^- 
tiom,  de  toute  la  dette  publique  du  Canada  parce  que  c'est  lui  qui  nous  a  lanoé 
dans  toutos  les  entreprises  que  nous  venons  de  mentionner  et  dans  beaucoup 
d'autre*. 

Nous  ébablirons  plus  tard,  en  parlant  des  scandales,  que  l'une  des  princi- 
pales raisons  de  l'augmentation  de  notre  dette  sous  le  régime  actuel  le  trouve 
dans  le  fait  que  presque  tous  nos  travaux  et  entreprises  publiques  ont  coûté  le 
double  de  ce  qu'ils  auraient  dû  coûter  parce  qu'on  s'est'servi  de  ce  moyen  pour 
faire  des  fonds  éleoioraux. 

Le  parti  littéral  ne  s'est  pas  opposé  aux  travaux  publics  utiles  et  néces- 
saires. Il  comprend  aue  dans  certains  cas  il  peut  être  utile  au  pays  d'emprunter 
pour  construire  des  cliemins  de  fer  et  des  travaux  publics.  Ce  qu'il  condamne 
c'est  l'extravagance  et  le  vol  des  deniers  publics  qui  ont  contribué  plus  que 
toute  autre  cliose  'X  nous  imposer  une  aussi  énorme  dette  que  celle  que  nous 
avons  aujourd'hui. 

Nous  prouverons  cette  accusation  dans  une  autre  partie  de  ce  pamphlet 

A  AJOUTER  A  LA  DETTE  , ,  , 

Il  faut  ajouter  à  la  dette  actuelle  les  obligations  suivantes  que  le  gouverne- 
ment à  contractées  :,.-,. 


Subsides  de  chemin  de  fer  déià  votés $  8,729.000 

Canaux  du  St  Laurent 6,000,000 

Canaux  de  Trent  Valley 5,000,000 

Cbeiaie  ^  fer  Intercolooial,  etc.,  etc 1,000,000 

.  ';:'^'^  "Eo  twit $20,739,000 

Cfett^Àrdire  qve,  ea  réalité,  sotre  dette  paMique  (nette)  atteint  le   chiffre 
de  ISTê.OeO.OOO:  .i,      . 


ADMINISyï^TION  QiEHHEf^LkE  »as  AFFAIRES  PLBLIQUES 

TjwAtaiHh^mMiên  génértAti  ë«>9  Mkii«(i  ]»tiMiifn«n  a  «^  extm^rftfKnte  «t  cm- 
nwspne  sous   tous  les  feuvemei.       s  eensQiraUurs  qui  se  sent  succédé  «n 


pMv«nfil«pd4^'^*»UlinMMttt  4*  U"ooaf4dém4:iMi.    FM^Uét  éoîil  It  Mips  fil 

•'•B*  éo»Hlé  itijpmM  1M7,  mom  «'•▼«lu  eu  ^im  «inq   ■■■!<•■  d'atoinirtimtoci 
lib<$Ml«,  %t,  diii«iii«M  «na^M  %  «ntwi«it,  k  fM^a  a  m  «m  adi  ' 
yéritabûoa*nt  tfooaom*  «t  h<onn<|toi. 

Pour  se  {air*  %m»  iàé»  d«  catta  extraraganeo  «te  •«  ga«varnaiaeats 
Tateurs,  il  suffit  de  sa  rappaler  que,  en  juin  1868,  nos  dëpeMea  pabUaM* 
n'étaient  que  de  $l3,é86,092,  qu'eUes  gont  montées  à  $23,318,814  an  joia  1974. 
(Fendant  laquelle  M.  McKeiiéàe  est  monté*  au  pouvoir).  En  juin  1878,  (der- 
nière année  de  radminiatratiou  libérale)  elles  s'élevaient  à  $23,503,158.  En  jain 
1894,  dernière  année  donnée  par  las  comptes  publiques,  nos  dépenses  atteigasB* 
le  ahiâve  énorme  do  $37,585,Û2d.     Voioi  : 

Juin  1868 $13,486,092 

"    187-i. ..  .M  ......  ««M 23,316,316 

"     1878 33.503,158 

.^...^        "     1894 37,685,035 

Ainsi  de  68  à  74,  aoiu  les  conservateurs,  nos  dépenses  sont  augmentées  de 
10  millions  en  6  ans,  soit  dans  la  proportion  de  1|  millions  par  année.  De  7^ 
à  94  elles  sont  augmentées  de  14  mûlions,  soit  près  d'un  million  par  ann^îe. 
8ous  le  régime  libéral,  «n  apparence,  d'upi'4s  ces  «Lii&es,  elles  seraient  resté(<s  à 
peu  près  stationnaires  ;  mais  nous  allons  démontrer  qu'il  y  a  eu  réeUemeut  au« 
économie  oonsidérable  etfectuée  sous  cette  adminisii«tiott. 

Pour  bien  comprendre  la  situation  il  faut  se  rappeler  à  quelle  époque 
l'administration  McKenzie  est  montée  au  pouvoir  et  à  quelle  époque  elle  Ta 
laissé.  Il  faut  en  outre  de  cela  donner  à  chaque  parti  sa  part  de  responsabilités. 
Ce  n'est  que  justice  de  rendre  responsables  des  d^enses  publiques  noti  pas  eeu.x 
qui  les   payent,  mais  ceux  qui  les  ont  encourues  ou  imposées  au  pays. 

Le  gouvernement  de  air  John  McDonald  a  résigné,  sur  la  question  du 
scandale  du  Paciiique  au  commencement  de  novembre  1893. 

Les  estimationB  budgétaires  pour  cette  année  avaient  été  votées  darts 
l'hiver  précédent  et  préparées  par  Sir  Léonard  Tilley,  alors  ministre  dea  tJuan- 
ces.  Il  va  sans  dire  que  œ  dernier  avait  la  rcisponsabilité  complète  des  dépenses 
de  cette  année-là,  excepté  si  nos  adversaires  peuvent  prouver  que  leb  crédits  6n% 
été  excédés  ou  que  des  dépenses  ont  été  faites  en  debora  dea  appropriations 
votées  l'hiver  précédent.     Bien  de  tel  n'eut  lieu.  ■  ■-       '     -3^  «  ;"**W.   , 

La  seule  dépMise  supplémentaire  ou  imprévue  a  été  un  montant  de  $200,000 
pour  les  élections  de  1874.  Qui  est  responsable  des  autres  dépenses  de  cette 
anude,  si  ce  n'est  le  gouvernement  corrompn  qui  a  été  forcé  de  résigner  à  propos 
du  scandale  du  Pacifique  1  ,  .  ■    •. 

Les  conservateurs,  avec  la  mauvai  'oi  qui  les  caractérise,  ont  maintes 
fois  essayé  de  jeter  sur  le  gouvernement  iitoKenzie  la  respooBabilité  de  l'aug- 
mentation de  4  millions  de  piastres  dans  la  dépense  publique  autre  rannée 
expirant  au  30  juin  1S73  et  celle  expirant  au  30  juin  1874,  njàs  OM  attaques 
ont  toujours  été  repoussées  m.v@o  succès  dans  la  chambre  des  communes. 

A  quoi  est  duo  eu  eïïet  cette  augmentation  de  4  millions  ?  Qui  en  est  res- 
responsable  î  II  suffit  pour  toute  réponse  de  donner  le  réwuaé  ■Mivwnt  df* 
obligations  laissées  par  le  gouvernement  précédent  : 


jÈ(meS8?^«!e  «"^Prteco-aiouard ..;....  600,00« 

tiBtérêt  semastriel  (sur  «Apiunt  TeHey,  raeemmeai  oontraoté) 225^000 

t^hmoe  postal  (augmesU  i  h,  dernière  seiaioa). » 300,000 

illwileraeuts  dès  fonotMMMres  p«bUos 300,060 

"h^zxa  ^&C8 600,000 

emdamerie  à  cheval 200;00© 

iSesabn  extraordinaire  (scandale  du  Pacifique) 200,000 

faites  avec  les  sauvages 100,0W) 

leema  divers 850,0«) 


I  3,995,000 


Ces  derniers  items  an  montant  de  $850,000  étai^it  tous  fixés  par  la  Mgis- 
ifttion  gpëciai^een  1873. 

Le  ministère  McKenzie  est  arrivé  au  pouvoir  dans  le  4  cours  de  l'anii^ 
fisdale  73-74,     Tout  ce  qu'il  a  eu  à  f;n're  ça  4.16  de  paijer  les  dépema  encourues 
par  le  gourfememeut  précédent  «t  de  faire  face  à  des  d^iierrees  dont  il  n'avait  ni 
le  contrôle  ni  la  responsabilité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  vu  au  chapitre  do  la  dette  publique,  que 
les  entreprises  de  toutes  «artes  faites  par  le  gouvenieiuent  précédent  imposaient 
une  augnaentation  de  dépenses  pour  ph^sieurs  années  à  venir  et  que  ce  n'est  que 
par  la  plus  stricte  éconooiin  quf»  M.  McKenzie  a  réusJB  à  empêcher  cette  aug- 
menta tion  dans  les  dépendes  publiques. 


ECONOMIES  LIBERALES 


Four  se  rendre  un  «ompte  exact  des  dépenses  publiques,  et  de  l'économie 
•a  de  l'extravkgance  d'un  gouvernement,  il  ^ut  absolument  conaidéreT  Ica 
dépenses  publiques  sous  deux  chef.s  différents  :  ^ds  dépenses  fixes  ou  non  con- 
trôlables et  les  dépenses  contrôlabios. 

Parmi  les  dépenses  fixes  on  peut  inclure  les  subsides  aux  provinces,  l'in- 
térêt sur  la  dette  publique,  les  fonds  d'amortissement,  et  toutes  les  dépenses 
fix/ées  par  le  statut.  Il  va  sans  dire  qu'aucun  gouvernement  ne  peut  faire 
d'économies  sur  ce- genre  de  dépenses. 

Les  dépenses  contrôlablps  sont  celles  que  les  gouvernements  ont  le  pouvoir 
d'augmenter  ou  de  diminuer,  dans  une  certaine  mesure.  Telles  sont  les  suivantes  : 

-,    ■  •    '  N.  ■■'      ,        ■  .1  ; 

Dépenses  en  1874  1878 

Séihricecivil $883,685               $  823,S69  " 

Immigration 291,296  154,351       •" 

Législation 784,048  618,035  - 

Milice 1,122,282  618,136     v 

Phares  et  lumières 537,057  461,%7 

Travaux  publicfi 1.778,ivi5  997,409 

Pénitenciers 395,551  30S.101      ' 


Fom  powrloDi  contixnrar  la  liste  mais  nous  renToyons  le  leotenr  k  la  tsMe 
TfH  des  comptes  publics  pour  détails  complète.  Qu'il  nous  suffise  do  dire  que 
la  d^tease  contrôlable  a  été  diminuée  de  $8^324,076  en  1874  À  $6,542,510  en 
1878,  «ât  nne  dimination  de  |l^gl,566. — (Voir  comptes  psblicii  1894)  pafl» 
XXXin,  tablMM  IL 

Oe  ckrBier  fait  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Le  goavemement  Mo- 
Kende  n'a  pn  se  soustraire  aux  dépenses  qui  lui  ont  été  imposées  par  des  lois 
passées  par  ses  prédécesseurs  ou  par  des  entreprises  par  eux  commencées  et 
qu'il  a  dû  continuer  ;  mais  partout  où  il  a  eu  le  contrôle,  partout  où  il  a  pu  le 
faire^  il' a  pratiqué  l'économie. 

EXTRAVAGANCES  CONSERVATRICES       ^ 

Kons  allons  voir  maintenant  ce  qu'a  fait  le  parti  conaerv.atour  depuis  1878, 
malgré  ses  proui(?s3es  d'économie  :  Nous  avons  dit  que 

"■"  La  dépense  totale  en  1878  était  de )$23,50o,15S 

V        Et  en  1894  de 37,505,025  •     ; 

«■'  -  Augmentation....^ 114,001,867 

*  TToue  aUons  maint:>îiant  passer  on  revue  les  différents  chefs  des  dépenses 
pwMîqueA  et  tacher  de  faire  comprendre  jusqu'à  quel  point  a  été  portée  1  extra- 
Ta^j^anoe  dans  l'adrninisti'ation  des  affaires  pnbliqacs.  Disons  d'abord  que  le& 
i)épenB«8  contrôlables  qui  n'étaient  on  1878  que  de  $6,542,510  att<nc[i;.ùcnt_t'ii 
18^  le  ohiflfre  énorme  de  $11,720,821,  soit  une  augmentation  àe^.3  \>i,\iv  cou  t. 
(A  chaque  session  ou  presque  à  chaque  session  le  parti  libéral  a  piésenté  oii 
eliambre  des  motions  de  non- confiance  contre  l'extra v^agauce  du  gavvoruemeui 
et  foagmentation  de  la  dette  publiqne.) 

TABLE  VIII  COMPTES  PUBLICS  1894  : 

TABLEAU  COMPARÉ   DES   PRINCIPALES   DÉFENSES   DE  1878   ET   1894 

lvS78  1S9-1 

latérêts  sur  la  dette 87,048,883  810,212..':i:  :■ 

Frais  d'administration  de  la  dette... ."....  189,5Gfi  KiC;  .1 

AdministratioD  de  la  justice 504,920  7I5,rï<  ■ 

.Agriculture  et  statii^tiques 92,;^(":i  204,?^'- 

Service  civU 823,;]69  1,402.2'  ■■■ 

Pêcheries ^ ^ 93.265  4fi0.7".- 

Immigration 154,351  2ii2.-; 

Quarantaine ^ 26,340  Wl.b.  . 

Sauvages « 421,603  9r»S."..'v 

Législation 618,035  698,tOG 

Service  des  malles  et  subventions  aux  steamers...  257,534  530,7»r2 

Milice „ 618,136  1,284,517 

Pénitenciers 308,101  446,134 

Fonds  de  retraite 106,588  262,301  ^ 

Il  y  a  plusiours  autres  chefs  et  sur  presque  tous  on  cou^ate  une   augmen- 
tation cousidérdblei 


BinavicE  CIVIL 

heeT^Mpem^  du  aervice  civil  s'élevaient  en  1873-74  à  6883,685.  Ces 
dépenses  furent  péduitre  par  rtt<Jnùni8tr».tion  McKfenzie  à  l8833,369,  el'oa  b« 
Bout  ëlavé««  Qo  1893  à  $1.^02,279,  aoit  une  ftug>i<«at»tie>u  de  7  U  pour  o«:tiL.  (jtttte 
au^tnentatioa  n'est  pas  jusvitiable.  Voici  comment  cllo  s'expUqu»  :  le»  iitinis- 
ties  8ont  acumblé»  de  demandes  pour  des  positiona-^les  députés  £ont  de»  pro- 
uii'.ssi'fi  de  placer  quelques  uns  de  lours  étecteurjgt  et  le  résultat  tiual  est  l'encom* 
bri'iinjuc  dt'S  bureaux  publics. 

Mfti»  c<'sL  au  Nord-Out)8t  spécialement  qu'il  y  a  de  véritables  armées  d« 
favoi'i.s  du  gou\  ornement  auxquels  on  a  donné  des  poaitiouï  pour  recoittpeuiMr 
dos  services  politiques. 

C't^st  un  genre  de  corruption  qui  coûte  bien  cher  au  peuple. 

Jl  faut  ajouter  aux  dépenses  du  service  civil  les  dépenses  pour  les  foods  de 
retruite  qui  en  fout  réellement  piirtie. 


l'ONl>^   !)K   RETRAITE 

i'ENSIONNAIUES    D'ÉTAT 

11  j  a  d'après  le  dernier  rapport  de  l'anditeur  général,  année  finissant  le 
30  juin  1894  partie  C,  page  17  (vei-.  ang.),  551  anciens  officiers  du  service  civil 
qui  sont  ù  leur  peiuiion.  Flusieur»  d'entre  eux  ont  déjà  retiré  du  gouverueoient 
depuis  qu'ils  ne  travaillent  plus,  des  sommes  considérables. 

Voiui  quelques  détails  sur  cette  armée  d'anciens  employés  oinU  qui  virent 
ttwiintfcnnut  des  sueurs  du  peuple  à  ne  lien  faire.  .i:,.'4.' 

Parmi  les  651  pensionnaires  d'état  :  ■>,!. 

91  ont  déjà  retiré  oJbaoun  au  delà  de  |  6,000  00 
62         "  "  "  8,000  00      ■     ! 

41         "  "  "  10,000  00 

Parmi  ces  deruieit»  nous  citons  les  noms  de  ceux  qui   ont    retiré   les   plus 
orts  mon  tan  t«  : 


NOM». 


u 

« 


Salaire 
des  trois 
der- 
nières 
anoées. 


TLoniaH  ^-Tewltt. 
W.  ]:.  Mlu<,iye  . 
J.  p.  rA';>i'<itiou.  • 

John  K'.ôd 

P.  Lcrtiifiir .... 
Renée  ICinii'er  . 
S.  M.  r;»-,^"\v  .  ,  . 
John  liuiM! .  .  .  . 
X.  Wi»o«  ^nbo .  ,  . 
John  I.'MJin.  .  .  . 
P.P.  Hi,). !(!;,'«.  .  . 
B,  A,  M -M  «Util  . 
John  Ltvntf ton  .  . 


9   ots. 

2!) 

1,600  09 

33 

3,àOO  00 

85 

2,205  50 

34 

•^Si'-iO  00 

H'i 

2,400  00 

23 

2,400  00 

W 

2,200  00 

40 

2,0J0  00 

S3 

2,400  00 

sa 

3,.'.03  00 

34 

2,400  00 

3â 

a,'»»  00 

23 

1,200  00 

â  t  uî 
o  o 

fi 


'§é« 

TotAl 

retiré  au 

■si» 

aojuia 

19M. 

;s} 

aDA  mois 

22-3 
7-4 
12-1 
12-1 
lU-8 
19-a 
15-l>i 
18- 
19- 
14^4 
23- 
16-8 
lft-8 


$    cts. 

7M  88 
2,5'J3  00 
1,54.T  '.)2 
l,5(i4  00 
1,1»  5  04 
1,013  ëO 

l,îl;)  Oi) 
i,3')i)  ya 

1,5.V2  3li 
2,44:»  !« 
1,003  00 
2.520  09 
S,71G  4A 


$    ots. 

17,68«  08 
18,393  00 
18,035  70 
18,s;ié(  33 
l'J.120  IH 
20,lit2  00 

32.?20  on 

25,107  48 
3!l,»4!)  08 
!J.*).:in-00 
38  3.'.3  60 
3i).M0  00 
40,274  00 


$    Ctfl. 
83  00 

i,ai(>  00 

400  00 
617  00 
4r<2  1)0 
275  71 

«9  33 
640  1)0 
324  00 
500  00 

48  UO 

Ôîi'J  tH) 

847  00 


CbLB.— 0(  daraiârofttuurbaamaniasuJ 


Soareat  ees  pcndbai  «ont  aooord^fea  k  dM  joanw  gêna.  Ssr  ia  Ilite  d<pk 
■Mtttioanéo  (au  30  iain  IS^^X  '^^  '• 

175  ont  éiâ  mb  à  lear  pexuioa  mj«a%  nK»im  de  60  ans. 
71       "  "  Il  M  50     K 

20       "       ,.       "  •*  "  40     " 

Pour  d(5montrer  l'odieox  d«  cette  loi  et  Fabos  «[ue  le  gouTornement  eu  m 
fait,  noas  citons  quelques  cai  particuliera. 

M.  Chs.  Thibanlt,  avocat,  orateur  de  husting  bien  connu  dans  tout»  la 
province  de  Québec,  a  été  nommé,  le  S2  novembre  18d0,  Becrétaire  du  bureau 
des  arbitres  fédéraux.  Pendant  neuf  ans  il  a  été  payé  $2,000  par  an  Dans 
ce  laps  de  temps  il  n'a  pas  travaillé  en  tout  30  jours.  liC  1er  septembre  18fi9 
le  gouvernement  a  aboli  la  charge.  M.  Thibault  avait  reçu  Çl 8,000  k  im  rion 
faire.  Il  avait  49  ans.  Depuis  ce  temps,  il  est  notre  pensionnaire  n^tirant, 
pour  le  reste  de  sa  vie,  8769.96  par  année.  ('Voir  comptes  publics  partie  IT, 
p.  22.1 

11  a  contribué  au  fond  des  pensions  pour  $286.79.  (Réponse  à  une  intptpel. 
lation  le  6  mai.) 

M.  Guillaume  Lamothe  était  maître  de  poste  à  Moutrëai  depuis  Ri  uns  à 
$4,000  par  aà  et  capable  de  remplir  sa  charge  encore  plusieurs  annéos.  Le 
gouvernement  l'a  mis  à  sa  pension  le  1er  février  1891  avec  $2,000  par  an.néo 
pour  faire  place  à  un  ami  de  leur  parti,  M.  Arthur  Danserean. 

M.  Laurence  Vankoughnet,  sous-surintendant  général  des  affaires  indieuactj, 
mis  à  sa  retraite  à  l'âge  de  57  ans  malgré  ses  protestations  et  l'excellent  état  de 
sa  santé.  Le  ministre  l'a  forcé  en  le  prévenant  que  ce  serait  mieux  pour  lui  de 
demander  s»  mise  à  la  retraite  (voir  lettre  oâicioîlo  dn  ministre  28  juin  1803, 
hansard  de  1894  p.  3,747-48),  M.  Vankoughnet  vit  maintenant  en  Angleterre, 
retire  de  nous  et  retirera  le  reste  de  sa  Vie  $2,112  par  année.  Tout  a».ia  pour 
faire  place  à  M.  Haytcr  Reed  qui  avec  le  général  Ikîiddieton  a  été  un  de»  hcrott 
des  vols  et  pillages  contre  les  sauvages  et  les  métis  du  Nord-Ouest 

M.  John  Filton,  député  ministre  des  pêcheries,  mis  à  sa  pension  à  l'âpre  de 
59  ans  avec  $1,636.00  par  an,  homme  fort  et  plein  de  santé  que  nous  voyons 
tous  les  jours  dans  la  ville  d'Ottawa. 

Dans  les  années  de  1871  à  1894  la  recette  par  la  contribution  des  officier» 
civils  s'est  montée  à  $1,239,094.08  et  la  dépense  à  $3,770,963.83,  laissnnt  une 
perte  sèche  au  pays  de  $2,531,869.76. 

La  perte  'nette  que  ce  système  fait  perdre  au  pays  dépasse  actuellement 
$300.000.00  par  année  et  va  en  augmentant. 

Le  14  juin  1894  une  motion  fut  faite  en  ehambre  déclarant  que  cette  loi 
derrait  être  abolie  (débats  p.  3734).  Tous  les  conservateurs  ont  voté  contre  la 
notion  et  les  libéraux  pour  (voir  vote  débata  p.  3784). 

Le  16  juin  de  la  môme  session  les  conservateurs  out  prouvé  qu'ils  vou- 
laient pousser  enoore  plus  loin  ce  système  odieux  des  pensions.  Sir  John 
Thompson,  premier  ministre,  a  soumis  À  l'approbation  de  la  ohambre  des  résolu 
tions  déclarant  qu'à  l'avenir,  ayant  atteint  l'âge  de  70  ans,  le*  jn^es  de  la  Cour 
Suprême  auront  droit  de  prendre  leur  retraite  avec  une  pension  égale  au  salaii'e 
qu'ils  recevaiesit,  c'est-à-dire  $7,000.00  à  rien  faire  (débats  p  430.*}).  Tous  las 
députés  conservateurs  excepté  MM.  Dupont  et  Pelletier  ont  voté  pour  câs  viwfk 
lotions  et  tous  le*  libéraux  ont  voté  ooatre  (débats,  p.  4353). 


—  48  - 

Jjen  ]\]>firnnx  v«iilont.  l'nVjnlîtion  fin  KystAriT*  fïe  ppn"înn  rt  lf»?î  cnnsftrvfiteurs 
Teulcnt  Inis.sor  dans  1«,h  jiiniiis  du  ^ouveinenietit  <;e»  iiiow-m.*  foi  midubics  dont  il 
m  tout  n\niiAs  pour  fuvoii-wr  s«-h  uini»  avec  l'iir:r«'nt  dos  co:itri'"U  'i-'.es. 

!,(•«  conH«rvat«urs,  '|ucl(}:ic6  fois,  croient  n'Futer  nos  .■iccuha'.ioii    en    r«pon 
d)int  eut'   !i   loi   fxi.stîiif  sous   le  ^jouvfjrnenioiit   McKenzic.     il   n'y  a  pas  on 
d'jihua  (l.iiiH  c/' teiijf.  ♦,     Mois  la  loi  ne  d«nTait  pas  être  rnainttniue  aujourd'hui 
en  fivco  (les  abut<  criunte  qus  non»  venons  de  dgnaler. 


CK  QVK  NOUS  ONT  COÛTÉ  MANTTOBA  ET  LE  NORD  -  OUEST? 

Le;  Nord-O'm-it  uKinaco  ûf  dévoirr  îe.T  vieille  provinces.  Depuis  quo  1« 
Ciumda  oii  H  fait  ra<;<iuisition  et  y  a  crganisé  des  institutions  gouvernementales, 
il  n  en  a  n'tiit'-  lutun  liéuéifcc  appi/'cial)!*;.  Kir  contre,  il  a  dépensé  d'énormes 
Bfjmnif.s  d'  rgent.  Les  insurrocti'jr.s  do  1870  eb  1885  sont  préeeiites  à  la 
ttiénioir»)  tic  tous,  1^1 1«i  ont  l.iissé  dernière  elles  des  semfnces  de  uiécontonte- 
ment  nt  d(;  vcti'Çf'aiicc. 

A  divtîrocs  lopiises,  il  s'est  élevé  des  différends  sérieux  entre  la  population 
de  cette  contrée  et  lo  ^gouvernement  de  la  Puissance,  En  fait,  Manitoba  et  le 
Ncrd  r)uest  ac;is8*'nt  f.f>*nir.e  B'il«  n'exi-t.'vit  point  pour  eux  de  constiljution. 

Voici  un  résuiny  de  ces  dépenses  préparé  par  le  "  Globe  "  : 

"  D'al/ord,  pour  nous  déijarrnsser  de  la  compa.î^nie  de  la  Baie  d'Hudson  et 
rëprirn«*r  Ic.^  deux  insurrections,  nous  avons  dépensé  ONZE  MILLIONS  DB 
PIASTIIES, 

La  police  montée,  depuis  son  établissement  en  1874,  a  coûté  ONZE  MIL- 
LIONS ET  DEMI. 

Les  sauvages,  depuis  1870,  nous  ont  coûté  DIX-SEPT  MILLIONS  ET 
DEMI. 

Depuis  1879,  l'I  m  m  itération  en  vue  du  Nord-Ouest  surtout,  a  coûté 
QUATRE  MILLIONS. 

Ij»  construction  d'é<li{ice8  publics  à  Régina,  Winnipeg,  Battleford  et 
ailleurs,  les  subsides  au  Manitoba,  le  gouvernement  des  Territoires,  les  explora- 
tions, lignes  télégrapliifiucs  et  autres  ouvrages  divers,  ont  coûté  ONZE  MIL- 
LTONB  do  plus  que  les  revenus  que  nous  avons  retirés  de  la  vente  des  terres 
et  du  bois. 

Enfin,  si  nous  chargeons  au  Nord-Ouest  la  construction  du  Pacifique  et  les 
■ubsidos  a  d'autres  chemins  de  moindre  importiince,  la  dépense  pour  l'établis- 
sement do  communications,  a  éié  de  SOIXANTE  ET  DIX  MILLIONS,  sans 
compter  les  subsides  en  terre — faisant  un  grand  total  de  CENT  VINGT-CINQ 
MILLIONS  DE  PIASTRES," 

Le  Nord-Ouest  est  sillonné  par  quatre  mille  milles  de  chemins  de  fer,  en 
ohifTies  ronds — soit  un  mille  pour  chaque  60  personnes, 

Lo  dernier  rapport  des  opérations  <lu  Paciliquo  a  établi  qu'elles  se  sont 
soldées,  pour  l'année  écoulée,  par  un  énorme  déficit.  Si  la  compagnie  n'avait 
point  ses  lignes  de  chemin  de  fer  dans  les  vieilles  provinces,  elle  s^mit  en  faillite 
d'ici  à  trois  mois. 

Pour  nous  dédommager  des  immenses  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour 
développer  le  Nord-Ouest,  nous  comptions  sur  une  augmentation  rapide  delà 
ipopulation,  sur  la  vente  de  nos  terres  publiques,  etc.     Ces  espérances  ont  été 


crnenement  d^çoei.  MknltDba  et  le  Nord-Onest  oomptent  &  peine  250,000 
habitants. 

C'efit  en  présence  d'une  pareille  situation  que  le  gouvernement,  avant  la 
session  de  1895  avait  passé  un  ordre  en  conseil  pour  donner  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  un  aide  de  $2,500,000  pour  construire  une 
voie  parallèle,  sur  un  long  parcours,  à  la  ligne  du  Pacifique. 

Le  but  évident,  manifeste,  in<  ibitable  était  de  prélever  un  fonds  de  corrup- 
tion pour  les  prochaines  élections. 

Cette  question  est  tellement  importante  que  nous  croyons  devoir  nous 
reporter  quelques  années  en  arrière  afin  de  rappeler  les 

FAUSSES  PROMESSES 

qui  ont  été  faites,  il  y  a  une  quinzaines  d'années,  par  les  chefs  conservateurs, 
pour  induire  leb  électeurs  a  voter  des  montants  pour  la  construction  duchennn 
de  fer  du  Pacifique  et  l'organisation  générale  du  Nord-Ouest. 

Chemin  de  fer  du  Pacifique. — On  promettait  que  la  construction  de  ce 
chemin  ne  coûterait  pas  un  seul  sou  au  pjiys  ;  mais  que  toutes  les  dépenses  de 
construction  seraient  couvertes  par  la  vente  dea  terres  publiques.  Les  députés 
n'ont  voté  alors  qu'à  la  condition  expresse  que  la  eonstruction  aurait  lieu  sa/tis 
augmenter  les  charges  qui  pèsent  aclxcellement  sur  le  pexiple. 

La  politique  du  parti  libéral  était  de  construire  le  chemin  de  fer  seulement 
au  fur  et  a  mesure  que  se  ferait  la  colonisation  du  Nord-Ouest,  de  manière  à  ne 
pas  augmenter  la  dette  publique  et  a  pouvoir  retirer  do  nos  terres  la  pleine 
valeur. 

Mais  le  gouvernement  s'en  est  tenu  à  sa  politique.  Il  a  mis  en  même  temps 
le  Nord-Ouest  au  pillage  en  livrant  ses  terres  à  vils  prix  aux  compagnies  de 
colonisation. 

On  se  rappelle  que,  il  y  a  dix  ans,  ces  spéculations  ont  abouti  à  une  crise 
qui  a  mis  pondant  quelque  temps  en  dangoi-  le  crédit  du  Canada. 

Quoiqu'il  en  soit,  nos  terres  publiques  cîevaif;nfc,  d'apri»  les  conservateurs, 
rapporter  au  trésor  public  un  montant  qui  ne  d<:'v.)it  pas  être  moindre  de 
$38,593,000  en  argent  payé  actuellemeat  dans  le  coirre  public  et  en  outre  de 
cela  il  devait  rester  à  recevoir  sur  coa  ventes  detcrreapas  moins  cle-$33,000,000, 
8oit  en  tout  :  au  .^elà  de  71  millions  de  piastres  en  liiÛO. 

^  '  mettait  en  outre  (^ue  le  Nord-Ouest  aurait  une  population  d'au-delà 

de  -  A  ,0  0  âmei.  ,      ■    '" 

''^utls  soni  1h  résuUnta? 

'\v.  1R91,  Il  po-T'',i  totale  du  Nord-Ouest  n'était  que  de  98,967  âmes. 
I"  .1  \'  ;i<'  'c  -  v  1  tt'>  .cliques  n'a  fait  ({ue  rencontrer  à  peu  près  les  dépenses 
(jii  MOU  .i  '  ,.-.  f;ii;.''-  pour  arpentages  et  A'itrea  dépenses  d'administration.-— 
(V.-    '-911.   ■      publ.  >,  tiibleaux  VU  et  VIIT.) 

i/   rî  .•/       l„i    politique   d'iniMîipiatioii    a  o:»ùt«'  au  pays   4   niillions 

depuis  ioT!)  •  li  i-^ue  année,  depuis,  les    rappotts  du    ministre  do  l'agricul- 

ture établi -hku.;    que  les   immigrants  nous  ariivaient  par   centaines  de  mille  : 
-où  sont -ils.      .""'(nis  avons  dépensé  tout  cet   argent  pour  peupler   l'Ouest  des 
Etsits-Ur.is.     E"^  effet,  ils  ne  faisaient  que  passer  ici  pour  se  rendre  dans  la 
république  voisine. 

Le   Nord-Oueat  nous  coûte  chaque  année    : — (Voir  tableaux  VII  et   VIII 


—  w  — 


des  ooDiptei  ptibllet.) — p«ar  dépenses  crimmigratlon,  poHM  aMnUe,  Mvmfw, 
gouvernement  des  territoires,  chemius  de  fer,  trarauz  publics,  administratimi 
des  terres,  quelque  ohoM  comme  i  k  6  millions  de  piastres,  si  nous  ajoutons  k 
cela,  l'intôrôt  sur  les  montants  payes  pour  la  oonstruotion  du  Pacifique,  il  n'est 
pas  exagéré  du  tout  de  porter  de  7  à  8  milUons  les  dépenses  annuelles  eneonmes 
par  le  Canada  pour  le  Nord-Ouest. 

Qu'en  avons  nous  retiré  dans  la  provinoe  de  Québec  t  Notre  ooroinerce  est- 
il  augmenté  en  quoi  que  ce  soit  par  la  constmction  du  Pacifique  1 

Pour  profiter  de  cette  grande  entreprise  et  pour  recevoir  quelque  compen- 
sation pour  les  sacrifices  que  nous  avons  faits  il  aurait  fallu  construire  on  pont 
de  chemin  de  fer  entre  Québec  et  Lévia  afin  de  mettre  Québec  en  communica- 
tion avec  les  voies  ferrées  de  la  rive  sud  du  fleur  St  Laurent.  Nous  n'avons 
pu  rien  obtenir  du  gouvernement  actuel. 

Le  Nord-Ouest  obtient  ce  qu'il  veut  Quand  il  s'agit  du  Nord-Ouest  et  de 
la  Colombie  Britannique  on  ne  regarde  pas  aux  dépenses. 

Il  est  réellement  pénible  de  penser  aujourd'hui  aux  montants  énormes  que 
nous  avons  dépensés  pour  les  provinces  de  l'Ouest — pendant  que  nous  n'avions 
pa«  pour  notre  province  les  montants  nécessaires  à  son  développement — il  est 
pénible  de  se  rappeler  toutes  ces  dépenses  en  face  de  la  façon  tjrannique  avec 
laquelle  dans  ces  territoires  on  traite  les  canadiens-français  et  les  catholiques. 
Les  catholiques  et  les  canadiens-français,  gr&ces  au  montants  payés  k  même  les 
taxes  du  trésor  fédéral,  ont  été  noyés  par  une  population  d'immigrants  euro- 
péens qui  leur  enlèvent  aujourd'hui  leurs  droits  et  privilèj;68. 


^  ■    »■'- 


LES  SCANDALES 


SCANDALE  LANGEVIN-MoGRKEVY 

Poor  bien  comprendre  la  portes  des  faits  qui  vont  être  exposes,  il  est 
nécessaire  de  connaître  la  position  qu'occupait  M.  McOreevy  daus  le  parti  con- 
servateur lorsqu'ils  se  sont  passés.  Les  journaux  ministériels  et  plusieiu* 
témoins  ont  dit  qu'il  était  le  trésorier  du  parti  pour  le  distriot  de  Québec  C'eet 
vrai,  mais  il  était  plus  que  cela  :  il  était  tantôt  le  fournisseur  et  tantôt  le  pour- 
voyeur de  ce  parti  depuis  plus  de  trente  ans.  Et  ctt  n'était  pas  une  petite 
position.  De  tout  temps  le  parti  conservateur  a  fait  ces  élections  avec  de  l'ar- 
gent pris  dans  la  caisse  publique.  Comme  on  ne  pouvait  pas  Vj  prendre 
directement  on  l'y  prenait  indirectement,  par  l'entremise  de  contractoors 
auxquels  on  faisait  des  faveurs  qu'ils  payaient  en  Bousoiiptions  électorales. 

Quelques  exemples  bien  connus  feront  comprendre  le  système.  Il  y  a  une 
■  quarantaine  d'années,  on  avait  besoin  d'une  nouvelle  dooftne  à  Québec  L»s 
an-hitcctos  du  gouvernement  en  avaient  estimé  le  ooâi  total  à  $130,000.  Les 
fondations  de  l'édifice  étaient  &  peine  terminées  que  oette  somme  était  déjà 
dépensée,  et  l'édifice  coûte  plusieurs  centaines  de  miUe  piastres  en  sns  de  cette 
somme.. 

Plus  tard,  lorsque  la  Heine  fixa  le  siège  du  gouvoruemeut  ik  Ottawa,  il 
fafiut  conetraire  le  Palais  actuel  du  Parlement  JVL  McQreevy  en  entreprit  lo 
eonstruclion  pour  $175,000.  Lorsque  l'entreprise  fut  terminée,  elle  avait  ooùté 
près  d'un  m  il  (ion  et  demi. 

En  1870,  le  gourwnement  fédéral  commença  la  construction  de  l'Interoo- 
lonial,  M.  McQreevy,  au  nom  de  son  frère  Rolterf.,  devint  l'entitipreneur  d'une 
s  ction  dans  la  Métapédiaet,  à  l'expiration  de  hos  entreprise  réclama  un  miliio» 
à  piastres  d'extra.  L'avènement  du  gouvornemont  McKenaiie  seul  l'empêcba 
d'un  Stre  payé. 

Sa  18J^  \b  goaTontemaot  da  BoodierviU»  oammangai*  U  oonstructioa  aax 

...,-.^■-'^■■.■.        U       V'.. 


^alB  db  1a  province  du  cbemiB  de  fer  sntre  Québec  et  Ottvwa  M. 

devint  reutrepreneur  de  lu  seciion  entre  Québec  et  Montréal,  et  tant  que  Fou- 

▼rage  dura,  il  fut  le  fournisseur  électoral  des  conservateurs. 

Corame  i  le  voit,  de  186T  à  1877  M.  McGreevy  avait  été  le  fourniaseiir 
attitré  des  conservateurs  du  district  de  Québec,  et  se  remboursait  de  ses  sow- 
criptions  électorales  au  moyen  d'extras  sur  les  contrats  que  le  gouvei-nement 
hii  donnait.  Pendant  tout  ce  temps  lui  et  Sir  Hector  Langevin  étaieat  comme 
deux  frères  Siamois,  et  c'était  par  l'entremise  de  Sir  Hector  que  M.  MeGreevy 
obteuait  des  contrats  du  gouvernement. 

Lorsque  le  gouvernement  de  Sir  John  A.  Macdonald  lut  formé,  dans  l'au- 
tomne de  1873,  le  ministère  des  Travaux  Publics  et  celui  des  Chemins  de  fier 
étaient  réunis,  mais,  par  une  loi  passée  en  1878,  ils  furent  séparés.  Sàr  Hector 
Langevin  fut  nommé  ministre  des  Travaux  Publics,  et  il  a  occupé  cette  cLsrge 
;u8qu'à  sa  résignation  en  1891.  Pendant  tout  ce  temps,  lui  et  Viioa.  l%omas 
.McGreevy  étaient  comme  deux  frères  SiamcHS,  habitant  la  même  maison  à 
Ottawa  pendant  les  sessions  et  chaque  fois  que  M.  McGreevy  allait  à  la 
capitale.  M.  McGreevy  avait,  en  1876,  pr:^^!  $10,000  à  sir  Hector,  mais  ^l  ne 
s'est  jamais  fait  rembourser  cette  somme,  et  sir  Hector  Langevin  ne  lui  en  a  pas 
môme  payé  les  intérêts.  Il  est  évident  que  ce  prétendu  prêt  était,  en  réal  i 
un  cadeau,  puisque  dans  son  témoignage,  en  1891,  sir  Hector  dit  qae  c'est  M. 
McGreevy  qui  devait  faire  face  aux  billets  dcmnés  pour  ce  prétoudv  prêt,  et  qtti 
étaient  constamment  reuouvek^s  de  1876  à  1891.  Pendant  leot  le  temps  q«e 
sir  Hector  a  été  ministre  des  Travaux  Pnblio^,  totn  )n  amis  de  sir  Hector 
lavaient  que  M.  McGreevy  était  son  alter  «go.  M.  Yalin,  au  cours  de  l'enquête 
de  1891,  déclara  qu'à  plusieurs  reprises  sir  Hector  Itti  avait  dit  de  toujours  faire 
ee  que  loi  demanderait  M.  McGreevy,  paroe  qne  celui-oi  était  !•  eoafhiani  d» 
■es  plans  et  do  ses  désirs. 

Voilà  quelle  était  la  position  des  parties  lorsqn'ont  en  lie«  les  tr»vMix  qari 
ont  donné  lieu  au  scandale  dont  il  s'agit.  Yoioi  «pals  ont  été  ces  travavx  :  k 
parachèvement  du  Bassin  Louise  à  Québec,  du  Bassin  de  B>adoub  à  Léris,  le 
parachèvement  du  Bassin  de  Radoub  d'Ësquimalt,  dans  la  Colombie  Britan- 
nique. 

Le  Bassin  Louise  et  le  Bassin  de  Radoub  de  Lévis,  forment  partie  d'un 
ensemble  d'améliorations  du  Havre  de  Québec  dont  les  plans  avaient  fuit  l'objet 
d'an  concojTs  ouvort  par  les  Commissaires  de  ce  havre  vers  1872.  Il  n'est  pas 
inutile  de  faire  remarquer  qu'une  des  conditions  de  ce  concours  était  que  l'exé- 
cution des  plans  qui  Kcraient  proposés  ne  devait  pas  dépasser  $500,000. 

Le  prix  fut  décerné  aux  plans  de  Messieurs  Kinipple  et  Morris,  et  ce  sont 
ces  plans  qui  ont  été  exécutés.  En  1873,  le  gouvernement  fut  autorisé  à  prêter 
cette  somme  aux  Commissaires,  plus  une  autre  somme  de  $700,000  pour  relo- 
bourser  des  débentures  émises  auparavant.  ;   ,    -,      . 

Veuton  savoir,  maintenant,  combien  ont  coûté  ces  travaux,  dont  le-  plans 
et  devis  primitifs  comportaient  une  dépense  totale  d'tm* demi-million  seulement  t 
Au-delà  de  deux  millions  et  demi  de  piastres,  savoir  $2,551,788.98. 

Pendant  le  même  temps,  les  mêmes  entrepreneurs  ont  complété  les  travaux 
du  dock  d'Ësquimalt.  Le  coût  do  cet  ouvrage  avait  été  estimé  par  M.  Perk»y, 
l'ingénieur  en  chef  du  département  des  Travaux  publics,  à  $390,275,  et  il  fui 
entrepris  oar  Xiorkin,  Cunnoilj  4ii^  nour  &'S7iMQ'âi.    Il  a  coûté  $586,44&- 


H),  <!^«ftt4«Kro^'$ld6, 170.70  de  plus  que  l'estimé,  etf»'l,88e.l7  d»  phis4|«ie  le 
prix  du  contrat. 

Veut-oii  r,ii\otr,  maintenant,  quels  ont  été  les  profits  de  Larkin,  ConncUy 
à  Co  sur  l'execuuon  de  ces  travj-.ux  du  Bassin  Louise,  du  Bassin  de  radoub  de 
Lé  vis  et  du  Bassin  d'Esquimalt  ?  L'énorme  somme  de  $953,97.553,  en  clùffres 
ronds  un  million  de  piastres  l  Cela  est  établi  par  le  rapport  des  comptables 
chargés  par  le  Comité  des  Privilèges  et  Elections  d'examiner  leurs  livres. 

Mais  ce  million  de  profit  n'a  pas  été  obtenu  par  Larkin,  Connolly  <fe  Co 
pour  eux  seuls  :  ils  ont  été  obligés  de  donner  $358,247  à  ceux  qui  leur  donnaient 
le  moyen  de  les  obtenir  :  $187,800  ont  été  données  à  Robert  H.  McGreevy 
pour  avoir  l'influence  de  son  frère,  et  $170,447  en  souscriptions  politiques  de 
toutes  sortes.  Ainsi,  par  exemple,  $10,000  ont  été  données  à  sir  Hector 
Langevin,  et  des  sommes  de  $22,000,  $25,000  à  Thomas  McCroevy.  C'est 
avec  ces  $358,247  que  l'hon.  Thomas  McGreevy  formait  la  plus  grande  partie 
de  ce  fonds  électoral  des  bleus  dont  il  était  le  trésorier.  Mais  on  verra  qu'il  a 
procuré  d'autres  sommes  d'argent  à  ce  fonds,  de  1882  à  1887. 

Comme  on  le  voit,  pour  mettre  $358,247  dans  la  caisse  électorale  des  bleus 
du  district  de  Québec,  on  a  fait  paj-er  au  pays  $3,500,000  pour  des  travaux  qui, 
d'après  l'estimation  primitive,  ne  devaient  coûter  que  .?890,000.  Il  en  a  coûté 
au  pays  $2,610,000  pour  mettre  $358,247  dans  la  caisse  électorale  des  conser- 
vateurs. 

Maintenant,  comment  s'y  est-on  pris  pou'-  arriver  à  ce  résultat  ?  Voyous 
successivement  ce  qui  s'est  pasi^é  pour  les  traA  du  Bassin  Louise,  da  Basun 
de  Eadoub  de  Lévis  et  du  Bassin  d'Ësquimalt. 


VOLS  DU  BASSIN  LOUISB 

m 

Pour  comprendre  ce  qui  va  suivre,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  natum 
'  des  travaux  qu'il  y  avait  à  exécuter  à  ce  bassin. 

Le  Bassin  Louise,  qui  est  à  l'embouchure  de  la  rivière  St  Charles,  se 
compose  de  deux  parties  :  un  bassin  d'attente,  dans  lequel  l'action  de  la  marée 
se  fait  sentir,  et  un  bassin  à  flot  entouré  de  murs  de  manière  à  empêcher  l'eau 
d'en  sortir  quand  elle  y  a  été  apportée  par  la  marée  montante.  Pour  former  ce 
bassin  à  flot,  on  a  d'abord  construit  un  immonse  terre-pleii  le  plus  fl«  3,000 
picils  de  longueur  sur  300  pieds  de  largeur  pour  fermer  le  bassin  du  côté  ouest  et 
du  côté  nord  ;  co  terre-plein  est  connu  sous  lu  nom  de  Louise  Efnbanhnent,  On  a 
ensuite  construit  un  autre  terre-plein  d'environ  1,000  pieds  sur  200,  allant  du 
LouiseEmbankment  à  la  rivft  sud  do  la  rivière  St  Charlos.Ce  terre-plein  porto  le 
nom  de  mur  transversal.  Cross  Wall.  Au  milieu  de  ce  mur,  il  y  a  une  écluse  qui 
s'ouvre  lorsque  la  mer  est  haute,  et  qui  se  referme  lorsqu'elle  commence  à 
baisser.  Ces  deux  murs  avec  la  rive  sud  de  la  rivière  fermaient  complètement 
le  bassin  Louise.  lilais,  comme  le  sol  de  la  rive  sud  était  d'une  nature  perméable, 
il  y  avait  danger  que  l'eau  s'échappant  à  travers  ce  sol,  ne  causât  des  dommages 
aux  propriétaire^.  Pour  éviter  co  danger,  on  a  construit  un  autre  mur  qui  est 
connu  Rous  le  nom  de  mur  du  sud,  Soiith  Wafl.  Dans  co  mur  on  a  construit  un 
égout  collecteur  distiné  à  empêcher  les  égoûts  uo  la  ville  de  se  jeter  dans  !• 
Bassin  à  flot. 

VoUà  les  travaux  qui  ont  été  exécutés  twjer  oomnliSto  î»  B»»K.\ii  JjmiaA. 


L«  liOtùse  Embariment  aviJt  été  constamit  lorsqu'ont  comnene^  les  fraudes 

dont  il  est  question.  -i  oon  /-v 

Le  premier  contrat  donné  à  Larkin,Connolly  &  Co  l'a  été  en  1882.0n  Toulait 
creuser  le  bassin  d'attente  et  le  basfjin  à  flot.  Des  soumiMions  furent  deman- 
dée» en  mai,  mais  Larkin,  Cîonnolly  &  Co  fure;jt  avertis  par  M.  Thoa  MeGreeyy 
de  ne  pas  soumissionner  parcequ'aucun  contrat  ne  serait  donne  sur  ces  soumis- 
sions. Il  était  si  bien  renseigné  que  les  soumissions  ne  furent  pas  même 
ouvertes,  et  il  en  fut  demandé  de  nouvelles  en  juillet  1882.  Six  soumissions 
furent  reçues.  La  plus  basse,  celle  de  Fradet  et  Miller,  était  pour  |98,45C  ; 
la  plus  basse  ensuite  était  celle  d'un  norocaé  Askwith  pour  $128,860  ;  1s  troi- 
sième, celle  de  Beaucage,  était  de  $131,267  ;  Larikin,  ÔmnoUy  &  Oo  valaient 
ensuite  à  $138,846.  Voici  comment  on  s'y  prit  pour  leur  faire  avoir  le  contrat 
à  $40,396  do  plus  que  la  plus  basse  soumission  :  le  10  juillet,  on  avertit  Fradet 
et  Miller  d'avoir  à  faire  un  dépôt  de  $10,000  avant  3  heures  le  12,  œ  qui  ne 
leur  donnait  réellement  que  24  heures.  On  savait  qu'ils  ne  pourraient  se  pro- 
curer cette  somme  dans  un  si  court  délai,  et  c'est  ce  qui  arriva. 

Débarrassé  ainsi  de  araser  et  Miller,  oa  s'adressa  à  Askwith.  On  loi 
demanda  un  dépôt  de  $10,000,  mais  il  ne  le  fit  pas  dai»  le  temps  fixéi  H  avait 
demandé  un  délai  d'une  semaine  pour  s'assurer  si  les  draguevra  qu'il  avait  pur 
les  lacs  pourraient  opérer  là  oii  1a  marée  se  faisait  sentir.  On  lui  refusa  ce  délai 
si  raisonnable,  et  on  le  força  ainsi  de  retirer  sa  soumission. 

Quant  à  Beaucage,  Larkin,  Coiniolly  à  Co  n'eurent  pas  de  peine  à  s'en 
débarrasser  :  sa  soumission  avait  été  préparée  par  Robert  H.  McGreevy  et, 
comme  il  l'a  dit  dans  sou  témoignage,  c'était  eu  réalité  une  soumission  faite  par 
eux.  Ils  n'eurent  donc  qu'à  la  lui  faire  retirer,  et  leur  soumission  se  trouvant 
alors  la  plus  basse  de  celles  qui  restaient,  ils  eurent  le  contrat. 

•  Ce  contrat  n'était  que  pour  423,600  verges  d'excavation  et  devait  se  ter- 
miner en  1884.  Mais,  au  lieu  de  423,600  verges,  on  a  fait  enlever  par  Larkin, 
Connolly  &  Co  1,877,859  verges  au  même  prix,  et  ils  ont  travtilîy  jusqu'à  la  fin 
de  la  saison  de  1886.  Au  lieu  de  $138,846  qui  devaient  leur  être  payées,  il  leur  a 
été  payé  plus  d'un  demi  million. 

Si  l'on  veut  maintenant  savoir  les  profits  que  Larkin,  Connolly  &  Co  ont 
faits  dans  l'exécution  de  ce  contrat,  ils  sont  établis  par  les  livres  de  la  société 
Larkin,  Connolly  (&  Co,  et  se  sont  élevés  à  £86,930,  et,  comme  ces  livres  ne 
donnent  pas  le  résultat  des  opérations  pour  l'année  1886,  on  peut  affirmer  en 
sûreté  que  le  total  des  profits  a  déptissé  cent  mîMe  pi4itires,  sur  un  contrat  dont 
le  montant  primitif  était  de  $138,845  ! 

On  aurait  pu  croire  que  Larkin,  Connolly  à  Co.  étaient  satisfaits.  Maki 
on  sait  que  souvout  l'appétit  vient  en  maucfeunt  C'est  ce  qui  leur  est  arrivé. 
Ils  avaient  faits  de  si  beaux  protits  sur  ce  contrat  de^draguage,  qu'ils  voulaient 
en  avoir  un  autre  pour  de  l'ouvrage  du  môme  genre.  Le  contrat  de  1882  s'était, 
comme  on  l'a  vu,  terminé  avec  la  saison  de  1886.  Sans  doute,  ou  aurait  pu 
faire  continuer  ce  même  contrat,  puisqu'on  l'avait  déjà  étendu  de  1884  à  1886. 
et  de  423,500  verges  à  1,877,869  vorges.  Mais  Larkin,  Connolly  à  Ca  ne 
trouvaient  pas  encore  Inurs  protits  assez  tUevés.  Ils  n'avaient  eu  jusqu'ici  que 
27  c«nts  de  la  verge  ;  ils  songèrent  à  obtenir  cM)  cents.  Il  devait  y  avoir  des 
élection»  générales  au  commenceiuont  de  l'année  1887,  et  tout  le  monde  suivait 
qu'après  l'aR'aire  Riel,  les  conservateurs,  surtout  dans  le  district  de  Québec, 
attaiont  k»  ùàn  an  maattuat  la  eéto.     11  fallait  don»  le  j^tntmt  à»  l'arganià 
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tout  prix.  Sir  Adolphe  Caron,  ainsi  que  la  chose  e«t  expliquée  ailîf'iri, 
g  adressa  aux  Compagnies  du  Cliemiu  de  Fer  do  Témiscouata  et  du  Clierui  Us 
Fer  du  Lac.  St.  Joar,  et  en  obtint  une  somme  dont  le  total  est  inconnu,  i  lii 
qui  a  dû  dépasser  $60,000.  M.  McGreevy,  lui,  s'adressa  à  Larkin,  Coimoi  y  à 
Co. ,  et  leur  promit  que  s'ils  voulaient  lui  donner  $2.5,000  pour  les  élections,  il 
leur  ferii.it  obtenir  un  nouveau  contrat  pour  800,000  vorges  de  dragage  à  35 
cents  ^a  verge.  Ces  entrepreneurs,  qui  étaient  toujours  prêts  à  donner  un  œuf 
pour  u  n  bœuf,  avancèrent  les  $25,000,  et  môme  $27,000  d'après  Murpby,  l'un 
d'eux,  et  dans  le  mois  de  mai  suivant,  sans  soumissions,  sans  concurrence,  M. 
McGreevy  leur  fit  donner  le  contrat  tel  que  convenu. 

On  a  vu  qu'ils  a>*aient  fait  $100,000  de  profit  sur  1.877,859  à  27  centa. 
On  peut  facilement  comprendre  quels  profits  iL  ont  dû  faire  sur  800,000  verge» 
à  35  cents.  Seulement  les  8  cents  d'excédant  de  prix  leur  faisaient  gagnor 
$64,000. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  encore,  parait-il,  comme  on  ra  le  vt>ir  dans  am 
instant.  En  même  temps  qu'ils  faisaient  ce  dragage  dans  le  bassin  à  flot,  ils  cons- 
truisaient le  mur  transversal,  immense  terre-plein  qu'il  leur  fallait  remplir. 
D'après  leur  contrat  de  draguage,  ils  devaient  placer  la  terre  draguée  soit  sur 
le  Louise-Embankment^  soit  sur  tout  autre  terrain  appeurteuant  aux  Comniiii- 
saires  du  Havre,  et  )eter  dans  le  St-Laurent  ce  dont  ils  ne  pourraient  pac 
disposer  ainsi.  Mail  roici  ce  qu'ils  firent  :  50,000  vergos  furent  mises  dans  le 
mur  Transversal,  et  on  leur  paya  45  centa  de  la  verge  pour  les  y  déposer.  Os 
n'avaient  pas  droit  à  un  sou  pour  cela,  puisque  c'était  un  des  endroits  ou  les 
coramissaires  du  havre  pouvaient  leur  faire  déposer  la  terre  provenant  du 
draguage.  CWa  leur  permit  de  se  faire  payer  $22,500  auxquelles  ils  n'avaient 
pas  plus  de  droit  que  l'homme  dans  la  lune. 

En  somme,  sur  ce  contrat  de  draguage  de  1887,  pour  iequei  ils  avaient 
payé  $27,000  au  fond  électoral  des  bleus,  il  est  établi  par  leurs  livres  qu'ils  ont 
réalisé  $147,787  de  profits  dans  le  seul  été  de  1887  ! 

Il  était  bien  entendn  avec  les  ministres  que  personne  autre  que  Larkm, 
Oonnolly  &  Co.  n'aurait  de  contrat  pour  aucune  partie  des  travaux  du  Bassin 
Louise.  En  1883,  les  Commissaires  avaient  décidé  de  construire  le  Mar 
Transversal.  De^  soumissions  ayant  été  demandées,  il  eu  fut  reçu  cinq  :  c<^Uei 
de  MM.  Galhigher,  Larkin,  Connolly  à  Co.,  Beaucage,  Pet«r  à  Moore,  et  J  <fc 
A.  Sarason.  Il  fallait  écarter  les  soumissionnaires  autres  que  Larkin,  Connolly 
k  Co,  Cela  ne  fut  pas  difficile  pour  Gailagher  et  Beaucage,  puisque  leurs  sou- 
niisaiona  n'étaient  que  des  soumissions  de  Lurkin,  ConnoUy  &  Co.  eux-méme». 
P?i8  de  diflicultés,  non  plus,  avec  J.  <fe  A.  Samson,  dont  la  soumission  était  plua 
élevé  que  la  leur.  Mais  il  fallait  se  ciéViarrosser  de  Peters  à  Moore,  dont  la  sou- 
mission était  de  |8,731.16  moins  élevée  que  celle  de  Larkin,  Connolly  à  Co.,  et 
qui  étaient,  non  seuleaient  des  entrepreneurs  de  premier  ordre,  mais  des  entre- 
preneurs qui  avaient  fait  leurs  preuves  dans  la  construction  du  ten'e-plein- 
Louise.  Pour  y  arriver,  le  département  des  Travaux  Publies  fit  de  faux  câlcolii 
des  diverse!»  quantités  indiquées  dans  les  soumissions,  et  réussit  ainsi  à  fair» 
apparaître  que  leur  prix  était  de  $643,07 1  et  celui  de  Larkin,  Connolly  <fe  Co. 
do  $G34,340  seuiemeut,  alors  que,  d'après  les  ingénieurs  4ui  ont  examiné  ces 
Boumis.sions  pour  le  Comité  des  PriviU'gas  et  Elections,  les  prix  véritaUe» 
étaient  comme  suit  :  IjJ.rkin,  Contiolly  i  Co.,  $753,371,  et  Potors  <fe  Moore, 
$730,243  seulement.     Finalement,  larkin,   CoonoUy  à  Co,  ont  rei^u  $832,448 
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yont  exécuter  tm  ouvrage  que  Pétera  &  Moore  aurj^îent  fait  pour  $762,5S7  aujt 
prix  de  leur  soumission. 

Le  pays  a  donc  été  volé  de  $69,860  sur  ce  seul  contrat.  Mais  Larkin, 
ConnoUy  à  Co  n'ont  pas  gardé  pour  eux  seuls  le  produit  de  ce  vol  ;  pour  leur 
faire  obtenir  le  contrat  au  moyen  des  m^nœuvies  frauduleuses  du  département 
des  Travaux  Publics  que  nous  venons  de  voir.  Thomas  McGreevy  s'est  fait 
payer  $25,000. 

Venons,  maintenant,  au  Bassin  de  Badoub  de  Lévis.  Larkin,  Connolly  & 
Co  avaient,  le  17  août  1878,  obtenu  le  contrat  pour  l'exécution  de  cet  ouvrage. 
Le  bassin  devait  avoir  500  pieds  de  longueur  et  100  pieds  de  largeu.-.  Aucun 
extra  ne  devait  être  payé  quelque  difficulté  imprévu  qui  se  présentât  au  cours 
des  travaux,  particulièrement  à  raison  de  l'absence  de  fondations  solides.  Le 
prix  stipulé  étais  de  $330,953,  et  il  est  bien  sûr  que  si  M.  MacKenzie  fût  resté 
au  pouvoir,on  aurait  eu  pour  ce  prix  un  bassin  de  radoub  bien  supérieur  à  celui 
que  noua  avons  aujourd'hui. 

Combien  a  coûté  le  bassin  actuel?  $718,372.94  c'est-à-dire  $387,415  de 
plus. 

Comment  s'y  est-on  pris  pour  voler  ces  $387,415  ?  Les  entrepreneurs  com- 
mencèrent par  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  de  trouver  de  bonnes  fon- 
dations pour  l'entrée  du  bassin,  et  qu'il  fallait  y  construire  une  chaussée.  On 
a  vu  qu'ils  étaient  responsables  des  fondations,  et  si  leur  prétention  était  vraie, 
c'était  à  eux  à  faire  cet  ouvrage  à  leurs  dépens.  On  leur  paya  un  extra  de 
$141,326'pour  le  faire. 

Même  avec  cette  chaussée,  les  entrepreneurs  prétendirent  qu'il  était 
impossible  de  faire  une  bonne  entrée  pour  le  bassin  sans  la  n>culer  vers  la 
terre.  Pour  cela  il  fallait  ou  bien  raccoursir  le  bassin,  ou  bien  creuser  dans  le 
roc  qui  s'élevait  à  une  grande  hauteur.  On  décida  de  raccourcir  le  bassin  do  55 
pieds  et  de  faire  construire  un  caisson  à  l'entrée.  Pour  faire  exécuter  ces  tra- 
vaux, les  commissaires  convinrent  de  donner  à  Larkin,  Connolly  &  Co  une 
somme  de  $74,000. 

Voilà  quelques  exemples  des  moyens  employés  pour  voler  lesi  $387,415  qui 
ont  été  volés  au  Bassin  de  Radoub  de  Lévis.  Outre  la  perte  de  cette  somme,  le 
pays  se  trouve  avoir  un  bassin  long  seulement  de  445  pieds,  çt,  partant, 
insuffisant  pour  les  grands  steamers  qui  se  construisent  aujourd'hui. 

Mais,  ici  encore,  il  ne  faut  pas  croire  que  Larkin,  Connolly  &  Co  ont 
gardé  pour  eux  seuls  tout  l'argent  ainsi  volé.  S'ils  n'ont  pas  partagé  eu 
frères  avec  M.  Thos  McGreevy,  ils  lui  ont  cependant  donné  une  assez  jolie 
part,  puisqu'ils  lui  ont  payé  $24,000,  tel  que  convenu  entre  eux. 
^.  On  ne  pourra  pas  prétendre  que  ces  contrats  étaient  donnés  par  les  Com- 
missaires du  Havre,  que  le  gouvernement  n'en  était  pas  responsable,  puisque, 
d'nprès  la  loi,  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  donné  sans  l'approbation  du  ministre 
f'os  Travaux  PiiUlics,  et  qu'on  réalité  c'est  lui  qui  donnait  Ips  contr.its.  En 
v'.Vot,  cinq  sur  n^'uf  d(^s  cotm)uyr.;uros  étaient  iioinmés  par  h;  gouvcî-jicnu-nt  et, 
c  j;nVi  l'j  ténioij^nage  de  M.  Valiii,  ils;  faisaient  ce  que  voulait  l'un  d'eux,  M. 
'.\  los  McGreevy,  parce  que  sir  Hector  Lancevin  l'avait  averti  de  toujours  le 
suivre,  et  lui  avait  dit  qu'il  mettrait  à  la  porte  les  commissaires  qui  ne  le 
fuiraient  pas.  ,. 

Larkin,  Connolly  ife  Co,    voyant   comme  il   leur   était  facile  de  voler  h 


Québec, 


à  la  connivoucc  du  gouvernement,  obtenue  en  payant  M.  Tliuj' 
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Ï.LcGreevy,  pensèrent  &  étendre  leurs  opérations  aîllear*.  Le  gonTemement 
lociil  de  la  Colombie  Britannique  avait  commencé  la  construction  d'an  Bassin 
de  nidoul"  à  Esquinialt  Le  gouvernement  fédéral  se  le  fit  céder,  et  se  mit  on 
fwis  d'rtiî  terminer  la  construction.  Des  soumissions  furent  demandées,  d'abord, 
en  novembre  1883.  Deux  seulement  furent  reçues  :  une  de  Baskerville  <fe  Go 
pour  $l()5,;>0y,  et  une  de  Stavr  <fe  O'Hanly  pour  $315,240.  Larkin,Connolly  & 
Co,  ou  bien  n'avaient  pas  songé  encore  à  porter  si  loin  leurs  opérations,  ou  bien 
avaient  voulu  laisser  faire  ces  soumissions  pour  savoir  à  peu  près  ce  que  valait 
l'ouvrage.  Cette  dernière  supposition  est  la  plus  probable,  car  le  département 
des  Travaux  Publics  n'avait  pas  de  secrets  pour  eux,  et  il  a  été  prouvé  qu'ils 
ont  t'ité  informés  des  prix  qui  avaient  été  demandés. 

S<Arr  &  O'Hanly  retirèrent  leur  soumission,  et  le  gouvernement  refusa  de 
dounei'  l'entreprise  à  Baskerville  &  Co.  De  nouvelles  soumissions  furent 
dem.indées  eu  août  1884,  à  la  suite  d'une  entrevue  entre  sir  Hector  Langevin 
rt  O.  E.  Murphy,  le  principal  nianiganceur  d'affaires  véreuses  de  Larkin, 
Conuolly  &  Co.  Une  condition  imposée  à  tous  les  soumissionnaires,  c'est  qu'ils 
devaient  acheter  au  prix  de  $50,288,  qudqu'enfût  la  valeur,  tout  le  matériel 
do  construction  que  le  gouvernement  de  la  Colombie  avait  mis  sur  les  lieux 
pour  l'exécution  de  l'ouvrage.  Les  deux  plus  basses  étaient  celle  de  Starr  & 
O'Hanly  pour  |33S,945  et  celle  de  Larkin,  ConnoUy  &  Co  pour  $374,759. 
c'est  à  dir(!  ^35,814  de  plus. 

Il  fallait  absolument  se  débarrasser  de  Starr  &  O'Hanly.     Starr  nous  dit 
que  Sir  Hector  Langevin  le  manda  à  son  bureau,  et  lui  fit  comprendre  qu'il   ne 
voulait  pas  lui  donner  l'entreprise.     Starr,   convaincu  qu'on  lui  ferait  1»    vie  » 
trop  dure  s'il  la  prenait,  retira  sa  soumission. 

Larkin,  Connolly  &  Co,  en  possession  du  contrat,  trouvèrent  le  KoyaB 
d'en  grossir  si  \n<à\\  le  prix,  qu'ils  finirent  par  se  faire  payer  $586,445  potir  un 
ouvra  te  qu'ils  s'étaient  engagés  à  exécut^^r  pour  $374,759  seulement. 

On  a  vu  que,  ujême  à  ce  dernier  prix,  ils  auraient  reçu  $35,814  de  plus 
que  ne  deiuanclMient  Starr  &  (^'Harily,  Comment  s'y  prirent-ils  pour  obtenir 
l'excédant  de  $211,680  qui  leur  a  été  payé  1  Nous  allons  indiquer  quelques-aoa 
de  leurs  principaux  stratagèmes. 

Une  des  première  choses  qu'ils  firent  fut,  comme  à  Lévis,  de  faire  vm 
changemjmt  dans  l'entrée  du  bassin.  Ils  ofttinrent  par  ce  changement  une 
augmentîition  de  prix  de  $35,000. 

ils  aviiifut,  quelques  mois  auparavant,  obtenu  $6,0*)0  d'augmentation  SOM 
piétexte  que  le  caisson,  au  lieu  d'être  construit  en  brique,  l'avait  été  en  pierre. 
Eu  ré.ilité,  cela  leur  avait  coûté  moins  cher,  et  c'est  pour  cela  qa*ik  avaient 
demandé  ce  changement. 

A  Lévis,  ils  avaient  fait  réduire  de  55  pieds  la  longueur  du  bassin,  parce 
que  c'était  co  qui  faisait  leur  affaire,  mais,  à  Esquimalt,  leur  intérêt  était  de 
l'cugmontev.  Ils  demandèrent  donc  d'allonger  le  bassin  de  100  pieds  pour  obtenir 
un  extra  de  $160,000.  M.  Thos.  McGreevy  fit  accepter  ce  changement  par  Sir 
Hector,  et  Sir  Htctor  le  fit  décider  par  un  ordre  en  conseil.  Heureusement 
pour  le  pays  qu'il  fallait  pour  cette  augmentation  le  concours  du  gouvernement 
iiïir>érial,  et  comme  il  n'y  avait  pas  de  Sir  He(.*tor  dans  ce  gouvernenjent^  ni  de 
McGreevy  pour  l'influoncer,  ce  concours  fut  refusé  C'est  là  la  seule  cause  qui 
nous  a  épargné  un  autre  vol  do  $150,000. 

Le  bassin  devait  ôbre  construit  eu  pierre  d'une  certaine  dimwnàoB    Larki% 
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Connolly  &  Co.  s'aperçurent  quo  la  pierre  de  la  carrière  qu'ils  avaient  trouvé» 
permettait  dft  tailler  les  pierres  de  n'importe  quelles  dimenRions.  Ils  demandë- 
reiit  (!oi»c  d(;  f^ul'stituor  à  la  pierre  mentionnée  dans  leur  contrat  de  la  pierre  de 
plus  grandes  dimensions  en  épaiss^-ur  et  en  profondeur.  C'était  tout  jçain  pour 
eux,  puisque  chaque  rang  de  pierre  qu'ils  avaient  à  poser  en  moins,  c'était  de 
la  main-d'œuvre  et  du  ciment  éparernés.  Il  en  était  de  même  de  l'augmentation 
d'épaisseur  des  pierres  du  parement  extérieur  :  plus  ces  pierres  étaient  longues, 
moins  il  fallait  de  ciment  pour  remplir  l'intérieur  du  mur,  et  le  ciment  coûtait 
plus  cher  que  la  pierre.  Aussi  M.  Perley,  qui  ne  savait  pas,  d'abord,  où  ils  vou- 
laient en  venir  avec  leur  demande  de  changement  de  dimensions  de  la  pierre,  1» 
leur  accorda  do  suite,  mais  à  la  condition  expresse  qu'il  ne  leur  serait  payé 
aucun  extra  pour  ce  changement  Cependant,  plus  tard,  on  leur  paya  un  fort 
non  tant  d'extra  pour  cela. 

Mais  il  s'est  passé  dans  la  construction  de  ce  bassin  un  incident  vraiment 
comique,  qui  montre  peut-être  mieux  encore  que  ce  que  nous  venons  de  voir  à 
quel  point  Larkin,  Connolly  &  Co  faisaient  le  chaud  et  le  froid  dans  le  dépar- 
tement des  Travaux  Publics,et  n'avaient  qu'à  demander  pour  obtenir.  Le  bassin 
devait  être  construit  en  pierre  calcaire.  A  leur  arrivée  dans  la  Colombie,  les  Con- 
nolly, n'étant  pas  bien  renseignés,  crurent  qu'il  leur  faudrait  aller  très  loin  pour 
trouver  de  cette  espèce  de  pierre,  et  qu'il  y  avait  dans  le  voisinage  une  belle 
carrière  de  granit  ils  se  mirent  donc  en  mouvement  pour  faire  substituer  le 
granit  au  calcaire.  Ils  écrivirent  k  M.  McGreevy,  oelui-oi  alla  voir  sir  Hector, 
air  Hector  demanda  un  rapport  k  son  ingénieur  Perley,  et  Perly  fit  un  rapport 
démontrant  qu'il  fallait  du  granit,  et  que  c'était  une  bonne  affaire  pour  le  gou- 
vernement de  le  substituer  au  caloairo  même  à  un  excédant  de  dépense  de 
$75,000.  Sir  Hector  prépara  un  rapport  qu'il  devait  faire  adopter  par  le  coî.oeil 
des  ministres,  et  le  rapport  sdlait  passer  comme  une  lettre  à  la  pc»ste,  lorsqu'une 
dépêche  de  Miohael  Connolly  vint  tout  arrêter.  Les  Connolly  s'étaient  aperçu 
qu'ils  avaient  commis  une  erreur  lortiqu'ils  avaient  cru  que  le  granit  ferait 
mieux  leur  affiiire  que  le  calcair",  et  ils  avaient  découvert  que,  même  avec 
l'extra  qu'ils  devaient  obtenir,  ils  perdraient  au  changeaient.  Alors  ils  s'étaient 
hâtés  de  télégraphier  à  Robert  AlcGreevy  d'arrêter  le  changement,  liobert 
McQreevy  s'était  hÀté  d'écrire  à  Ottawa,  et  sa  lettre  y  était  arrivé  juste  au 
moiiieat  oix  sir  Hector  était  rendif  an  «onseil  des  ministres  avec  son  rapport,  et 
à  temps  pour  empêcher  le  rapport  d'être  ad<^té  par  le  oenseil.  ,  '• 

On  a  vu  que,  d'aprè«  leur  contrat,  Larkin,  Connolly  A^  Oo.  devaient  payer 
$60,000  pour  le  matériel  que  le  pouvernement  de  la  Colombie  avait  rois  sur  les 
lieux  lorsqu'il  avait  oouuaencé  les  travaux  du  bassin.  La  valeur  réelle  de  C9 
matériel  était  indifférente  puisque  les  soumission naires,  sachant  qu'ils  avMent 
eette  somme  à  payer,  soumissionnaient  en  conséquence, et  deioandaient  plus.oa 
moins  ciier  suivant  qu'ils  comptaient  retirer  plus  ou  swins  de  ce  matériel.  VAk 
bien,  Larkin,  Connolly  A  Co,  trouvant  sans  doute  que  lorsqu'on  prend  du  galon 
on  n'en  saurait  trop  prendre,  et  voyant  qu'avec  l'inflnenoe  dont  ils  disposaient 
dans  le  département  des  Travaux  Publics  il  leur  suffisait  de  demander  pour 
obtenir,  crurent  devoir  demander  ^encore  quelque  chos«  après  les  extras  que 
nous  avons  vus,  et  ils  réclamèrent  une  réduction  de  $13,873  sur  les  $50,000 
qu'ils  devaient  payer.  Non  seulement  on  leur  accorda  cette  réduction,  mais  on 
leui-  en  accorda  une  de  $19, 87'^  c'est-à-dire  do  $6,000  de  plus. 

On  se  demande  uatureUHment  ce  que  Larkia  ConuoUcgr   à  Co  avaient  pa 
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faire  poxtr  dbtenir  ainri  oe  qu'ils  voulaient  du  gouvernement.  La  cboie 
est  bien  simple  :  ils  avaient  promis  k  M.  ïhos.  McGreevy  un  cinquième  de 
leur  profit  sous  le  nom  de  Eobert  McGreevy,  son  frère. 

Nos  adversaires,  chaque  fois  qu'on  les  accuse  de  quelque  vol  et  de  quelque 
pillage,  sont  dans  l'habitude  de  tout  nier.  Mais  il  no  leur  est  pas  possible  de 
nier  les  vols  du  Bassin  Louise,  du  Baasin  de  Radoub  de  Lévis  et  du  Bassin  de 
Badoub  d'Ësquimalt.  Sans  compter  que  ces  vols  ont  été  surabondamment 
prouvés  dans  l'enquête  qui  s'est  faite  en  1891  devant  le  comité  des  Privilèges 
et  Elections,  Sir  John  Thompson,  l'ex-chef  des  conservateurs,  a  poursuivi 
Michael  Connolly  et  Thos.  McGreevy  pour  ces  vols  devant  la  Cour  Criminelle 
d'Ottawa,  et  les  a  faitcondamner  à  un  an  de  prison.  Il  n'est  pas  inntile  de 
rappeler  que  le  juge  Rose,  devant  lequel  ils  ont  subi  leur  procès,  a  dit  que  s'il 
ne  leur  infligeait  pas  une  plus  forte  punition,  «;'est  parce  qu'il  saveàt  bien 
qu'il  y  avait  derrière  eux  déplus  grands  voleurs  au  profit  desquels  ils  avaient 
commis  leurs  brigandages. 

LE  SCANDALE  CARON 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  le  cours  des  élections  de  1887,  le  parti  ctftï- 
«ervateur  dépensa  une  somme  d'au-delà  de  $100,000.  rien  que  dans  le  district 
de  Québec  pour  corrompre  les  électeurs. 

D'OU  VENAIT  CET  ARGENT  ? 

On  a  d^  Ta  que  le  nid  principal  des  corrupteurs  était  le  H&vre  de  Qvtéhte 
dont  le^  travaux  ont  coûté  des  sommes  folles,  en  grande  partie  détournées 
pour  des  fins  de  corruption.  Mais  cette  source  n'«st  pas  la  seule  qui  coula,  et 
Sir  Hector  Langovin  fut  puissamment  secondé  par  Sir  A.  P.  Car-on.  Si  ce 
dernier  est  tombé  moir»s  bas,  c'est  qu'il  s'était  élevé  moins  haut,  mais  il  est 
aussi  coupable  et  plus  cynique.  Racontons  en  peu  de  mots  d'un  de  ses  exploits 
qui  a  grossi  le  fonds  électoral  bleu  de  $25,000  aux  élections  de  1887. 

Au  mois  d'avril  1878,  se  formait  sous  le  nom  de  "St.  John  EaUamjf 
lumbering  and  trading  company"  une  compagnie  de  construction  pour  terminer 
la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Québec  au  Lao  StJean.  Cette  compagnie  en 
passant  son  contrat  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  Lac  St- 
Jean obtint  le  droit  de  toucher  tous  les  subsides  actuellement  votés  ou  a  être 
votés  à  l'avenir  par  le  parlement  fédéral  pour  aider  à  la  construction  de  ce 
ehemin  de  fer. 

Sir  Adolphe  Caron  qui  était  en  1879,  député  du  oomtë  de  Québec  devint 
actionnaire  de  cette  compagnie  de  construction  pour  rm  montant  de  f  2,500,  et 
de  plus  il  fut  l'un  des  directeurs.  En  1880,  Sir  Adolphe  devint  miniêtre.  Avant 
son  entrée  au  ministère,  pas  un  sou  n'avait  été  donné  par  le  gouvernement  pour 
la  construction  du  chemin  ;  dans  les  trois  années  qui  suivirent  son  entrée  aa 
ministèrî,  des  subsides  au  montant  de  $464,000.00  furent  piiyés  à  la  compagnie 
de  construction  dont  il  était  dirocteur  et  actionnaire. 

En  1883,  cette  compagnie  de  construction  fit  un  contrat  avec  M.  Beeraer, 
ce  dernier  s'en^ageant  k  construire  le  chemin  à  condition  de  retirer  les  subsides 
et  de  remettre  à  la  compagnie  un  montant  de  $450,000.00  qui  était  censé  reprë- 
seikter  la  valeur  des  déboursés  et   travaux   faite  jusqu'à  cette  date.     £n  outre 
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M,  Beemer,  s'enga/^nall  à  payer  au\  ncti'inn  tî.orî  do  la  dite  coDQpngnïe  nn  mon- 
tant nmiuel  de  $11,000.00.  Iles',  bon  df.  iliri',  «r>  passant  que  tout  le  capital 
souscrit  jusqu'alors  par  les  actionnaire.^  cIb  I.v  compagnie  de  construction  ne 
s'élevait  qu'à  8!)4, 250.00  sur  lequel  il  n'avait  été  payé  qu'une  somme  insigni- 
fiante. Sir  Adolphe  Caron,  comme  nous  venons  do  lo  dire,  était  membre  de  la 
corapaf^nie  de  construction  dont  le  sénateur  J.  G.  Ross  était  président.  Coa 
deux  messieurs  avaient,  comme  nous  l'avons  encore  dit,  fait  un  contrat  avec 
M.  Beemer  ;  ce  dernier  devait  construire  le  chemin  avec  les  subsides  du  gou- 
vernement fédéral  dont  Sir  A.  P.  faisait  partie.  Sir  A.  P.  et  le  sénateur  Roaa 
étaient  directement  intéressés  à  ce  que  les  subsides  fussent  votés  à  M.  Beemer 
pour  l'excellente  raison  que  si  ces  subsides  ne  lui  eussent  pas  été  votés,  il  n'était 
pa-s  capable  de  construire  le  chemin  et  encore  moins  payer  à  Sir  Adolphe  et  au 
sénateur  Ross  ce  qu'il  leur  devait  eu  vertu  de  son  contrat.  Il  est  bon  de  re- 
marquer encore  que,  même  si  les  $94,250.00  avaient  été  payées  par  Sir  Adol 
phe  et  les  autres  membres  de  la  compagnie  de  construction,  M.  Beemer  étant 
obligé  par  son  contrat  de  leur  remettre  $450,000,  de  subsides  déjà  votés,  Sir 
Adolphe  et  les  autres  associés  faisaient  un  proât  net  de  450  pour  cent. 

L'on  voit  de  suite  l'intérêt  énorme  qu'avait  le  ministre  à  faire  voter  le 
subside  par  le  gouvernement  fédéral.  De  1882  à  1891  au-dolà  de  $1,000,000 
furent  votées,  et  l'on  comprend  qu'après  un  service  aussi  signalé  de  la  part  de 
&lr  A.  P.,  M.  Beemer  se  soit  trouvé  bien  disposé  vis-à-vis  du  ministre  en  cas  de 
besoin.  Les  élections  de  1887  arrivaient.  Sir  Adolphe  avait  besoin  de  fonds 
pour  les  élections  du  district  de  Québec.  11  s'adressa,  comme  il  le  dit  lui-môme, 
au  sénateur  Ross  ;  ce  qui  se  passa  dans  la  conversation  du  ministre  et  du 
sénateur  n'est  pas  raconté  par  Sir  Adolphe,  m«.is  lo  résultat  a  été  que  M.  Ross 
promit  et  donna  $26,000  à  Sir  Adolphe  pour  les  élections.  Sir  Adolphe  ne 
nons  raconte  pas  ce  qui  s'est  passé  entre  le  sénateur  et  lui,  mais  M.  Bt^cmer 
nous  fera  comprendre  ce  qui  s'y  est  passé.  ''  J'étais  en  relations  d'affaires  avec 
le  sénateur  Ross  ",  et  on  lui  demande  de  produire  ces  livres,  où  on  lie  l'enti-ée 
suivante:  "28janv.  1887,  dépenses  extraordinaires,  payé  à  Ross  &  Co  un 
billet,  aocompte  sur  fonds  des  élections  générales,  A.  P.  C.  M.  Besmer  sous 
serment  a  déclaré  que  les  lettres  A,  C.  P.  signifiaiont  A.  P.  Caron  et  G.  E.  F^ 
gênerai  élection  Jund.  "  Ce  billet  était  un  billet  d«  $25,000.00  que  M.  Beemnr 
a  payé  à  M.  Ross  pour  le  fonda  électoral,  pour  A.  G.  P.,  c'est  à  dire  pour  Sir 
Adolphe  Caron.  Il  y  a  plus,  dans  les  livres  de  M.  Rosa  ces  $25,000  sont 
cbargées  à  M.  Beemer  qui  était  la  personne  ayant  un  intérêt  dans  le  sxklwide 
du  gouvernement  fédéral.  Et  Sir  Adolphe  connaissait  l'intérêt  de  M.  B<wTTKer 
puisqu'il  savait  que  M.  Beemer  devait  construire  le  chemin  à  môme  le  .subside 
du  goavernsmont.  La  faute  était  donc  très  grave.  Le  ministre  s'était  servi 
de  son  influence  dans  le  cabinet  pour  faire  voter  de  l'argent  à  M.  Beemer,  et  le 
miniitre  recevait  ensuite  une  partie  de  cet  argent  pour  acheter  les  oomtés. 

L'ACCUSATION 


Ce  808-ndale  ne  pouvait  manquer  d'éclater  un  jour  ou  l'.'xutro  et  er»  1802, 
M.  J.  D.  Edgar,  député,  mis  son  siège  au  jeu  et  accusa  Sir  A.  P.  Caron  des 
Iftite  que  nous  vuuons  de  relater. 

l<o  gwrremement  commença  par  refuser  l'enquôte  demandée,  mais  comme 
dXpoèAi    teiâes    vowtaieat    se    rév^toE,— œ  qui  auraient  ea   un 


BMOvais  ef!èt — on  imagina  un  moyen  qui  prouverait  à  lu  seul  la  profonde  per* 
versitë  du  parti  bleu  tory.  M.  Edgar  demandait  de  prouver  son  accusation 
telle  que  formulée.  Le  gouvernement  fit  motion  pour  la  changer,  et  la  fit 
changer.  M.  Edgar  accusait  Sir  A.  P.  Caron  ^'avoir  reçu  par  l'intermédiaire 
de  M.  Ross  $25,080  de  M.  Beemer.  Le  gouvernement  ne  voulut  pas  lui  laisser 
fedro  cette  preuve,  mais  on  lui  dit  que  s'il  voulait  faire  une  enquête,  il  devrait 
prouver  que  Sir  A.  P.  Caron  avait  reçu  les  $25,000.00  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Lac  St.  Jean — qui  n'était  qu'un  prête  nom — puisque  tous  le* 
subsides  qu'elle  pouvait  recevoir  étaient  transportés  à  la  compagnie  de  construc- 
tion d'abord,  laquelle  les  avait  ensuite  transportés  à  M.  Beemer. 

En  vain,  M.  Edgar  se  récria-t-il — en  vain  demanda-t-il  qu'on  lui  permit  de 
faire  la  preuve  que  Sir  A.  P.  Caron  avait  reçu  les  $25,000  de  M.  Beemer  ;  que 
ces  $25,000  provenaient  d'un  subside  qu'il  avait  lui-même  accordé  en  sa  qualité 
de  ministre,  tout  fût  inutile  et  la  majorité  passa  outre. 

Que  dirait  un  contribuable,  si  volé  pur  Pierre,  on  voulait  rendu  à  la  cour 
changer  son  action,  et  le  forcer  à  prouver  que  c'est  Paul  et  non  pas  Pierre  qui 
l'a  volé,  n  répondrait* tout  bonnement."  Mais  je  vous  dis  que  c'est  Pierre 
qui  m'a  volé.  Je  suis  prêt  à  prquver  que  c'est  Pierre  ;  si  vous  mettez  dans 
l'action  que  c'est  Paul,  arrangez- vous  avec  l'action,  moi  je  ne  m'en  mêle  pas. 

C'est  ce  que  fit  M.  Edgar.  Vous  voulez  me  faire  prouver.que  c'est  la  com- 
pagnie du  Lac  St  Jean  qui  a  donné  $25,000  à  M.  Caron,  disait-il  ;  je  ne  prétends 
pas  cela  ;  c'est  vous  qui  le  dites  ;  mais  je  sais  que  ce  n'est  pas  elle.  C'est  M. 
Beemer  par  l'entremise  de  M.  Bx)S8.  On  lui  répondit  qu'il  serait  obligé  de 
prouver  que  c'était  la  compagnie  du  Lac  St  Jean  et  non  M.  Beemer  qui  avait 
dvnnéles  $25,000.  M.  Edgar  voulait  une  enquête  devant  un  comité  de  la 
ehambre.  On  la  lui  refusa,  et  Iç  gouvernement  nomma  une  commission  royale- 
an  petit  banc — avec  des  juges  bleus — des  greflSers  bleus — et  des  avocats  bleas 
amis  de  sir  A,  P.  Caron  et  défenseurs  du  gouvernement. 

■■..,,'■■,    ;;■.,.     L'ENQUÊTE  ;     .  ...y;,./-^ 

Avec  une  telle  organisation.  M.  Edgar  refusa  de  comparaître  devant  la 
commission.  Les  amis  procédèrent  ensemble.  Sir  A.  P.  fut  entendu  comme 
témoin,  et  il  jura  efltrontément  ce  qui  suit  : 

Q. — En  février  ou  mars  des  élections  générales  eurent  lieu  pour  les  Com- 
munes du  Canada?  .ck  ..,i..>->^- 

R.-Om.  '  ^ 

Q. — A  fKiccasion  «le  cette  élection  avez- vous  âtssamaàâ  une  aoosonptjon  à 
M.  Ross  pour  le  fonds  électoral  t 

E.— OuL 

Q. — Qoe  s'ea<rM  passé  t 

K. — En  1887,  j'avais  plus  particulièremenit  chac^  de  district  de  ^ébeo. 
comme  je  l'ai  déjà  (tic,  je  me  suis  adressé  à  M.  Ross  comme  je  l'avais  falfe.<fêià 
fréquemment  Je  lui  ai  exposé  ce  qae  je  considét-ais  être  la  œodftion  du  parti 
dans  le  district  de  Québec,  je  lui  ai  fait  voir  l'iitporfeance  de  la  latte  qui  tfhogfir 
geait,  et  je  lui  dis  que  je  venais  l'ai  deuander  ée  fisomxr  les  fond»<pn  j»  coo»* 
dérais  oéeessâirw  powr  tes  âépmam  i^pSàmm  et  Ug^àm  ib  k 

Q,^Q»dl  a  Md  k  liiuiMt 
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'        R. — Nous  KTona  diMoté  «nMinble  et  comme  résoTtat  îl  dit  qtt'il  ta* 
mit  126,000. 

Q.—Yoa»  dites  que  toqs  re<?v  ces  $26,000  de  I/hon.  M.  Ross  lui-même  m 
différents  montant  1  ^ 

R.— Oui. 

Sir  Adolphe  Caron  a  dono  eu  $25,000  de  M.  Bou.  M.  Rom  avait  eu  oêt 
argent  de  M.  Beemer  "  qui  était  la  personne  ayant  un  intérêt  dans  le  sobeide  " 
puisque  le  subside  lui  était  transporté. 

C'est  dono  une  partie  du  subside  voté  par  Sir  A.  P.  Oaron  qu'il  s'est  fait 
remettre  ensuite  comme  souscription  électorale. 

Tout  le  monde  à  Québec  connaissait  la  mesquinerie  proterbiale  du  sénateur 
James  Ross.  Ce  n'sat  pas  lui  qui  aurait  donné  $25,000  de  M>n  argent  povr  «n 
parti  politique. 

Quel  intérêt  M.  Beemer  avait-il  dans  les  éleotiona  de  1887  f  Aucune.  U 
n'était  pas  électeur.  Il  est  américain  de  naissance  et  n'est  pas  naturalisé, — et 
les  élestions  ne  lui  font  ni  cband  ni  froid.  Ce  qu'il  reut,  ce  sont  des  soboides 
pour  des  chemins  de  fer.  Et  quand  il  paye  f  26,000  à  va  ministre  de  la 
couronne,  c'set  que  ce  ministre  lui  a  vahie  ce  montant  et  pins  par  Ilafluenoe 
qu'il  a  exercé  en  sa  faveur. 

£t  quand  ce  ministre  va  demander  $25,000.00  à  M.  Beenwr,  il  sait  bien 
que  M.  Beemer  ne  les  loi  donne  que  parce  que  lui}  le  mitMsire,  les  lui  a  lait 
avoir.  '"'•'■••►.i-:.; 

Ccet  un  partage  de  bien  pris  sur  lee  eoetriboaUeik 

LE  PARTAGE  DES  DKPOÏJILLSS 

« 

t/argent  obtenu  par  Sir  A.  P.  Oaron  fut  versé  an  fonds  général  de  oorrtnp- 
fcîon  qui  s'éleva  à  pins  do  $118,000.  Pour  le  district  de  Québec  ce  fonds  ét^dt 
administré  par  un  comité  composé  de  trois  personnes  dont  deux  ministres  do  la 
couronne  Sir  A.  P.  Caron  et  Sir  Hector  Langevin.  Et  quand  M.  Langevin 
jure  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  distribution  de  cet  argent^  il  ment 
efirontément  voilà  tout  !  / 

Il  appert  par  les  documetite  décoavertfi  depuis — quand  )a  ckieMie  a'esl  i 
parmi  le»  voltMirs — que  l'argent  fut  Uiatiibué  comme  suit  par  eomt-ë  : 
•  ^  .-;■■';' 

Qttébeo-Centre $4,100 

"     Est 2,300 

Montmagny *-i,200 

Monimoreiicy 2,900 

Lévis 3,500 

Berthier 1,600 

Gaspé , 1,6(>) 

Belleohasse ........,.,,.►.,.,,.,.,.,...         4,90» 

Riiwouski .,......„. 2,7f  ) 

Kamourask» 3,0(  ) 

Témisoouota 2,2r,  ) 

Yamaska •...*,. ,. 4,00-) 

.     Cbsaplain ^ , ..,..,.., 3,000 

St-Maurice -. ,  2,500 


S,000 

dHcoatimi. 2,250 

Portnaul 2,000 

Llaiet 2.600 

B«Mio« 2,600 

Még^tio 2. 500 

Lotbiuière 1,360 

Drumtnond 700 

Dwrchestw 3,000 

Comté  de  Qoébeo, 18,600 

TroM>JEUv*r«i 16,800 

n  7  a  un  »atr«  BsntmaA  de  $9000  measionnë  dtau  k  liaUs  formant  «n 
totefdellUrca 

Oettd  lKt»^onne  Im  aotxtants  en  hloo.  Mais  la  correepondance  fait  voir 
cMibien  de  groeeee  et  petites  gens,  tous  plus  pudibondes  les  unes  que  les  autres, 
toos  dénooeiatosira  aeharmés  de  la  corruption  qalls  prétendent  trouver  chec  Im 
aatras  oitrenl  la  xaain  dans  la  plat  Noos  en  donnons  un  cours  résumé  en 
appendioe.  Les  antograpbes  de  ees  messieurs  constHuent  oae  intéressante 
eellectioB  tp%  noos  so^ktas  eooserver  à  la  poaiënté. 


Ufi  JTJOEMKHT  ■■•■•'' 

La  eoesnriflsion  royale  au  Keu  de  faire  an  rapport  m  contenta  de  se«»ettrs 
la  preuTe  telle  que  produite  devant  plie. 

L'enquête  n'avait  pas  été  faite  sur  les  accusations  telles  que  portées  par 
Fepposition.  Msm  il  y  avait  là  dedans  tant  de  corruption  efc  de  pourritars 
^'^le  Bointait  de  toutes  parts. 

La  preoTe  était  écrasante  malgté  les  précautions  prises  pour  fempiebaK. 
8ir  A.  P,  Caron  Im-même  fut  obligé  d'uémettre  le  crime — H  avoua  l'avoir  com- 
mis po«r  aider  les  candidats  bleus  dans  les  élections  de  1887 — Lnainna  que  tout 
le  district  de  Québec  était  à  vendre  ou  à  acheter,  et  se  déclara  prêt  à  recoa- 
Beneer  d  Toocasion  s'en  présentait  de  nouveau. 

Ei*  ponr  que  Pen  ne  noos  accuse  pas  d'exagérer,  voilà  les  paroles  proneti- 
«lées  par  Sir  Adolphe  à  la  Okambre  des  Communes,  le  S  juillet  1894  "  Llloii. 
ééfmbi  (M.  Bdgar)  dft  qoe  M.  Ross  a  remis  pins  de  $25,000.00  à  Sir 
'  Adciphe  Caron.  Bh  f  bien  la  chose  n'était  pas  un  secret,  car  vingt  minutées 
•frès  awair  refv  «eMa  samio,  tons  oenz  qui  s'intéressaient  aux  électioue  W 
■avaieai.  J*  aaia  iwqponsnlila  d«  me*  actes  et  n'ai  rien  à  dissinraler.  Je  suis 
prêt  à  aBbir  las  caaséqaeBMs  de  ma  oeadoita,  et  vu  que  j'ai  aidé  mes  amis  dans 
«ne  manva  ^pM  ^  «Mis  lécttime,  i«  dis  que  dans  les  mêmes  cireonstances  et 
paor  aider  mas  amis,  Ja  ieni  demain  oa  que  j'ai  fait  autrefois  an  cette  occa- 
•im)l 

Ga  fut  nn  tsonsRV  d'applaudissements  snr  les  banquettes  des  députés 
Mens  Bas  Canadiens.     Quelques  doutés  anglais  furent  un  pou  plus  dignes.  Et 

quand  M.  Bdgar  proposa  le  i2  mars  1893  la  motion  suivaute  " Que  dans 

F«pim<Hi  de  cette  chambre,  la  preuve  faite  devant  la  oonunission  royale  nom- 
mée à  la  dernière  session  pour  s'enquérir  de  certaines  sicciisations  portées  contre 
l'Hou.  Sir  A.  P.  Caron.  C.   C.  K.  G.,  AL  P.  qui  a  été  rapportée  au  gouverne- 


Ml 


;  l^ja  noirmnbre  1892,  et  qui  est  maintenant  dvratti  wtmM,  HêSSÊL  âmfàS^ 

flui  auraient  dà  empêoher  la  nommation  subséquente  de  Sir  A.  P.  Oaron  comme 

ormaotHoi  de  J«  couronne  et  qui  démoutreat  qu'il  est  8upi  émeoMat  ineoiiveipai)t 

ie  le  oootinaer  dan^  cette  obargf>  "  l'on  vit  MM.  Oalvin,  O'Brien,  WeMon  tooi 

onnervateota,  dédarar  Sde  A.  P.  Oaron  indigne  d'ooonper  laydfcitioi  de  minirtra. 

;^  .  WS  SERMENT  ETBONNANT 

Dtxr-hoit  mille  piastree  astaient  été  dépensëee  pour  faire  élire  Sir  A.  P. 
dans  le  comté  de  Québec.  Et  son  agent  juta  sur  les  Saints-£vangile«  que  les 
«^penses  personnelles  de  Sir  A.  P.  Oaron  se  montaient  à  I&8.00  ;  oelles  de  son 
a^fetxt  à  $S47M  et  les  dépensée  totales  du  comté  à  $904.36 — bisobenrenx  eliéi 
éêa  Bestàetions  mentales  i 

Et  tontes  les  lettres  portaient  que  l'aident  donné  par  le  famenx  eomitë  des 
trois  était  ponr  dépensée  légales  t  Le  eomtc  de  Québec  n'est  pas  le  seul  où  les 
dépenses  ont  été  ainai  détauiées  ions  serment.  Dans  le  com^  de  .ELamooraaka 
le  oandirivt  Bleadean  «  reça  $4«000.00  par  rmtermédiaire  de  M.  Thomas  CBia- 
pais,  goodre  de  8ir  Hector,  rédacteur  «b  chel  dm  CUmtrmÉr  du  Camada  e4 
ministre  dans  Ve^jmtnistère  des  honnêtes  genc 

Lee  dépenses  légales  de  Blondesn  teQes  que  densées  par  son  agent  n» 
^éhnàtDt  <ft^k  ^9i.Q(^  {  Et  cependant,  son  btas  drait,  Th<»Da8  Œfaàn,  >e 
pur  doB  jpvz^  rhorame  à4a  fioaile  écrivait  k  Yhoa  TIa  MaGtsesvy  d»  aa 
de  aiH>BnM  k  kttw  wémmt»  i 


Si-IMw,  1«  fénier  IfSr. 
LImb.  m.  MeAceevy,  <Mbe&  / 

Cher  BMXMiBiir. — 8erie>-Toaa  assez  bon  de  m'envoyerpar  Perpren  la  reste 
4e  FsrgiMt  deatiaé  k  i^anounaka,  e'«st-4-dire  |1,50Û.  jKù  déqk  reçu  pour  nos 
dépoBaes  lëgitiaMa  un  totei  de  $L,M)0  pour  tes^pidles  je  veos  ai  donné  des  péboes 
juati6oMitives.  J'aeeueeaai  réception  par  le  vetonr  de  la  uaHie.  Adressez  le 
paqfBcA  eowme  suit  :  M.  Cliarles  Dionne,  marchand,  Bivière  Quelle.  Si  vous 
ponvei  l'envoyer  dans  une  boîte  bien  ficelée,  ce  Berait  mieux  ne«cs  semmes  gveeitës 
de  towi  Ips  eôtés.  Il  m'est  impossible  d'aller  à  Québec  C'est  pour  o^  q«e  je 
vous  demanda  de  m'envoyer  l'argent  par  Vexpeess.  Ne  maoq)«ea  pas  sur  le 
paqnet  le  mentant  que  vous  envoyés.  Je  màa  obligé  de  voos  priez  d'être  expé- 
dxtiL  Les  afikises  Tont  bien  iei  Ensove  ma  effort,  et  tout  réussira.  Ohaiiee 
DîoNte  k  4fm.  je  voua  deakande  d'envoyer  Ymtffesat  est  un  bonune  aftr.  Il  est 
■K>a  oeusin  germain.  Je  n'ai  pea  k  tempe  d'atter  à  Qaébee,  ma  préeenoe  eat 
indÎBfMMaUe  iei 

.  ...^  ,:.V,^.    /:    ....•.,-.  ...^  THOMAS  CHAPAIS 

Si  $294  seulement  ont  été  dépensées  légelcmeit,  le  magot  a  do&o  été  illé^ 
gaiement  pour  acheter  le  eomté  ;  maie  on  n'a  pas  réiMsi  t 


%5BDMÉ 

Le  Bcnnd'tSe  peut  se  résumer  comme  suit  : 

Sir  A.  P.  (Jaraa  était  dtoeetaitf  atMfinnaaind'iat 


ppi*fa  à»  ouurtraotion  âxi  ehetaân  du  Lac  St  Xe^n.  Ostte  compBfni*  /étùt  fait 
tamaporteir  h»  eubaidefi  voté»  à  la  compaguie  da  choinin  de  for  du  Lac  St-Jearu 
A  8011  tour  elle  transporta  tous  ses  droits  et  obi ip,i lions,  k  M.  Beomer  ù  condi- 
tion  qui;  M.  Boemer  lui  donne  8450,0CK),  plus  $1 1/X30  par  annôe  pour  frai?  d« 
bureau.  M.  I^umer  n'étant  pas  capable  do  construire  le  chemin  et  do  p;iyer 
ces  sommes  folles  à  la  compagnie  de  construotion,  on  vota  à  la  ce."  wçnie  du 
Lac  St  Joan,  c'eat-à-dire  à  M.  Beemer  qui  était  acqudrour  de  tou>.  sea  droits 
des  subsides  so  chiffro.nt  à  andelà  d'uni  millions  do  piastre.s. 

Kt  c'est  à  môme  ces  subsides  que  M.  Beenier  souscrivit  |25,00()  pour  le« 
Sections  de  1887  ; — lesqneUes  lurent  diatribuéa  pour  acheter  les  comt<«  da 
district  de  Qnébee.  Sir  A.  P.  Caron,  au  oonsoil  des  ministres,  lorsque  loa 
derniers  subsides  ont  été  aecordës,  savait  puisqu'il  était  présent  à  la  signaturo 
des  csntrats  : 

1.  Que  la  compagnie  du  Lac  St  Jean  dont  le  nom  était  mis  en  avant  avait 
transporté  ses  subsides. 

2.  Que  la  compagnie  dk>nt  il  faisait  partie,  lui,  sir  A.  F.  le.s  avait  à  son 
ttor  transportés  à  M.  ficem«r. 

Et  comme  M.  Beamer  attendait  ces  subsides  pour  construire  le  choiuin,  et 
payer  les  réclan>ations  de  la  coiMpagnJo  de  construction,  il  savait  lorsqu'il 
demjindait  $40,000.00  k  MM.  Ross  et  Be(>{Becrque  cet  argent  était  de  l'argent 
pobiio  voté  pour  la  construction  d'un  obeuùn  da-fer,  et  détoui*né  de  son  emploi 
légitime  et  BatoroL 

Il  savait  qoB  œife  argent  deudi'dtre  employé  poar  corrompre  les  éloctcurs 
puisqu'il  faisait  partie  da  comité  des  troi»  sans  lequel  pas  on  seul  ccntin  ne  pou- 
vait être  pay  eu  C'est  lui  ^oi  le  jure.  , 

YoilÀ  Âeebenra  la  eondnitc  d'un  des  ministtes  de  la  couronne.  Nou.s  accu- 
lons ë^  Adolphe  Canon  d'avoir  dtitouroié  l'atgcnt'da  ^ui^Iie  sachant  que  o'tH.-ut 
Pargent  d«  paUic  Des  oriimuels  s^nt  aigoa£c7.'bai  eittrs  les  quatre  mur.s  d'un 
pénitencier  qui  sont  moins  coupaUea  «pie  lui,  et  loi  est  un  ministre  de  la  oou- 
nmira,  im  aviseur  de  Sa  Majesté. 

La  preuve  est  complète  1  Le  edme  est  admis  !  Que  les  électeurs  rendent 
kor  TerdifOt  1 

,-,.wV  -'.:  ,'i."-:,i'     B«  "WOL  DB  $250,00 

En  1892,  le  gonvecnement  dédida  de  recoostraioe  deox  ponts  qui  trarer' 
feut  le  canal  Lachine  à  Moatréal  ;  l'un  était  ou  pont'^ie  yoitare  et  s'appelait 
le  pont  WeHiogton. — On  EappeUsaigoard'Uarie  p«at  Oartaa — 4'aatre  est  un 
pont  de  chemin  de  fer  pour  Vvsage  du  grand  Ttodc. 

On  fit  alors  préparer  do»iplan8'<par  M.  Parent,  ingénjeur  en  chef  du  canal 
Laebinc.     Ces  plans  forent  approcvrés  par  le  dépsirteiteat^des  citemins  de  fsr. 

Esdmatiom. — L'exé^«6on  de  ces  pkias  devint  «eëtot^  «façrèi»  rMÉuaCmn 
da  département  $1â2XX)0.  Ehi8«tar4  on  S^d»  iiimj^ui  iitnkHiÉMni>  «À  par- 
taient le  coàt  total  k  CSUTOsOeO,  en  «ae.da  "jstQJi^iF^ÊmÊ^m^^ -Atn  «tfmÊiia  éa 
efaambie  de  dMBnr  àrtoos  les  cannox  dts  £Hlk  '^amiiÊPWt  ^roéatido&r  de  22 
pieds. 
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irmthire,  c'est  à  dire  le  tablier  en  fer,  et  les  travaux  de  subttnietionf  c'est  à  din 
les  travaux  de  maçonnerie,  de  crr-u sèment,  les  travaux  en  bois,  etc.  C'est  M. 
St-^uis  qui  fut  charge  du  contrat  pour  fournir  la  main  d'œuvre  pour  les  tt». 
vaux  de  substruoticn. 

L'estimation  pour  le  tout  était  de  |1 70,000.  Le  montant  total,  payé  ptr 
le  gouvernement,  a  été  de  |430,325.     Il  j  avait  outre  cela  des  réclamatioai 

adutionneUes  pour  un  montant  très  élevé. 

'^  t  ■   •..  .  /,       1. -.■,•,    ... 

COMMENT  LES  VOLEURS  ONT  OPÉRÉ  ^■"  , 

Il  est  impossible  de  donner  un  état  complet  des  vols  et  des  gaspillages  <pd 
ont  eu  lieu.     Nous  donnons  seulement  quelques  détails  ; 

On  a  gfispillé  pour  ces  ponts  do  un  million  à  un  million  et  demi  de  pieds 
de  bois  de  plus  qu'il  n'était  possible  d'en  employer  daus  la  construction.  Ce 
bois  représente  une  valeur  de  20  à  30  mille  piastrea  On  a  payé  $16,715  pour 
tailler  la  pierre,  un  ouvrage  valant  au  plus  $3,000.  Les  prix  payés  par  le 
département  se  sont  élevés  en  certains  cas  jusqu'à  $12  par  jour  pour  des  hommes 
(auxquels  le  oontracteur  n'a  réellement  donné  que  $4.00  et  $9'.tX)  pour  des 
hommes  auxquels  $3.75  seulement  ont  été  payées  par  le  oontracteur.  De  fausses 
listes  de  paye  ont  été  acceptées  par  le  département,  contenant  les  noms  de 
centaines  d'hommes  qui  n'ont  jamais  travaillé.  D'autres  listes  contenaient  les 
noms  de  30  hommes,  pendant  que  10  seulement  avaient  travaillé  ;  d'autres  les 
noms  de  90  pendant  que  25  à  30  seulement  avaient  eu  de  l'emploi  ;  d'autres  de 
300  à  400  quand  seulement  100  hommes  avaient  paru  sur  le  chantier. 

C'a  été  du  commencement  à  la  fin  un  vol  organisé  et  le  bois  volé  était 
transporté  eu  plein  jour. 

Des  commissaires  spéciaux  nommés  par  le  g^uvernemmit  ont  fait  un  rap- 
port  établissant  que  $195,693  ont  été  volées  de  toutes  sortes  dft  maolèns  «péci- 
flées  en  oet  article. 

...  7  '       '^  '    '  OUI  EST  RESPONSABLE?       ''     "  ,"^   ' 

Le  gouvernement  a  admis  à  la  sesion  de  1894  et  il  admet  encore  aujour- 
d'hui que  des  fraudes  ont  été  commises  ;  mais  dans  cette  occasion,  comme  il  le 
fait  d'ailletUT  chaque  fois  qu'une  transactiou  scandaleuse  est  dénoncée  devant 
la  oliambre,  il  a  cherché  à  se  soustraire  a  sa  responsabilité  en  jetant  la  faut« 
sur  ses  subcrdonués.  D'apiès  le  ministre  des  chemins  de  fer,  il  y  aurait  pk 
sisora  obapwiles — lui  ssol  serait  innocent.  Nous  allons  prouver  par  dss  faits 
qas  settib  proposition  sst  tont  à  fait  faussa  et  que  c'est  M.  Uaggart  fui  êtt  U 
pUtê  graïui  eonpotU. 

Tl  faut  remarquer  en  passant  que  quand  il  y  a  un  bon  coup  de  fait  les 
ministrett  s'en  donnent  le  mérite  ;  mais  ils  donnent  toujours  le  blâme  à  Isurs 
snaployés  quand  il  s'agit  de  saies  transactions  oomme  oelle-ci  : 

Voyons  d'abord  : 

C0MMP:NT  LEO  CONTRATS  FURENT  DONNÉS 

Le  gouvernement  décida  de  ne  pas  confier  les  travaux  u  un  seul  entrepre- 
neur   mois  il  fit  des  contrats  séparés  pour  la  su^rstruoturo  et  j)our  \i^  travaux 
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de  gnbntruction.  Tl  fut  déicide,  en  même  temps,  que  les  travaux  de  rabstni»- 
tion  seraient  faits  à  ^a^ourn^tf,  et  que  des  soumissions  seraient  deuiandëes  à 
quelques  contracteurs  pour  fournir  la  main-d'oaavre. 

La  première  faute  du  gouvernement  fut  de  faire  ces  soumissions  sans 
annonces  pnbliques.  Trois  ou  quatre  contracteurs  seulement  furent  invité» 
privément.  Cette  manière  d'agir  indique  que  le  gouvernement  voulait  se  servir 
de  ce  contrat  comme  de  beaucoup  d'autres  pour  prélever  des  fonds  électoraux. 

Quoiqu'il  en  soit,  un  premier  contrat  fut  passé  avec  M.  Strl^ouis  pour  four- 
nir des  hommes  de  métiers  pour  une  partie  de  l'ouvrage.  Plus  tard,  après 
avoir  découvert  que  des  fraudes  avaient  été  commises,  le  département  passa  un 
lecond  contrat  pour  fournir  des  journaliers  et  pour  l'ouvrage  complet  de  maçon- 
oerieA,  de  construction  en  bois,  de  creusement,  etc. 

Et,  ces  contrats  furent  faits  de  manière  à  permettre  les  plus  aoandaleux 
•hua.  Voioi  un  extrait  du  jugement  du  juge  Deenoyers,  dans  la  cause  de  la 
Couronne  vs.  St-Louis,  qui  donne  au  gouvernement  et  non  à  M.  St-Louis  la 
responsabilité  de  l'extravagance  qui  ont  eut  lieu  pendant  la  coiistructiou  du 
pont  Curran. 

"  Ck>mme  je  l'ai  dit  plus  haut,  je  crois,  après  avoir  étudié  ce  dossier,  que 
des  fraudes  ont  été  commises  au  préjudice  du  gouvernement  fédéral,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'elles  aient  été  aussi  considérables  qu'on  le  prétend.  Le  contrat  de 
M.  &t- Louis  lui  était  extrêmement  favorable.  II  lui  était  alloué  $4  par  jour 
pour  un  contre^maître  de  tailleurs  de  pierre  travaillant  le  jour,  et  $6  par  jour 
pour  le  même  oontre-mattre  quand  il  travaillait  la  nuit  ou  en  dehors  des  heures 
ordinaires  ;  (8  pour  le  ntdme  contre-maître  le  dimanche,  $12  s'il  travaillait  en 
dehors  des  heures  ordlnairee  le  dimanche.  Tl  lui  était  alloué  $5  par  jour  pour 
une  paire  de  chevaux,  et  $10  par  jour  pour  la  môme  paire  de  chevaux  le  Jiman- 
ebe.  Il  lui  était  alloué  $3.50  par  jour  pour  l'usage  d'une  chèvre,  le  jour,  $3.75 
pour  l'usage  de  la  mtme  chèvre  la  nuit  ou  en  dehors  des  heures  ordinaires,  et 
$7.50  par  jour  pour  la  même  chèvre  le  dimanche,  et  ainsi  de  suite  d'apns  la 
même  échelle  pour  les  maçons,  les  tailleurs  de  pierre  et  les  ouvriers  d'élite. 

"  Il  n'est  pas  surprenant  que  le  eompte  de  M.  St-Louis  ait  dû  être  ëno! me, 
si  l'on  songe  que  les  travaux  ont  duré  environ  quatre  mois  et  qu'il  y  avait  par- 
fois jusqu'à  deux  mille  hommes  à  l'ouvrage,  le  jour,  et  15001a  nuit.  Les  hommes 
étaient  lyés  alternativement  chaque  semaine.  M.  Miehaud  a  établi  que 
quelques  unes  des  {>ayes  s'élevèrent  à  $^000,  d'autres  à  $10,000,  ||$1 5,000  et 
$30,000.     A  mon  avis  les  principales  cau&^s  du  mal  ont  été  i 

Premièrement,  les  prix  exorbitante  stipulés  pour  la  main-d'oouvre  dans  le 
contrat  de  St-Louis,  et 

Deuxièmement,  le  nombre  pt*esqne  illimité  d'hommes  qu'on  permettait 
d'employer  à  ces  travaux,  nombre  si  considérable  qu'ils  se  nuisaient,  et  M.  St* 
Louis  ne  peut  pas  être  tenu  criminellement  responsable  de  ses  causes.  " 

Quelque  chose  de  fameux  c'est  de  voir  le  gourernement  payer  doubla 
prix  le  dimanche  pour  l'usage  des  chèvres  !  ! 

Maitt  ce  qui  paraît  établir  plus  clairement  que  toute  autre  chose  que  le 
gouvernement  avait  intentionnellemetit  fixé  ces  prix  exorbitants  afin  d'assurer 
dos  profits  illégitimes  k  M.  St-Louis,  c'est  l'admissioa  faite  par  ce  dernier, 
devant  le  comité  des  Oomptes  Publics,  qu'il  a  contribué  anx  fonds  électoraux 
du  parti  conservateur  pendant  qu'il  exéoutait  son  contrat  atrao  le  gouverne» 
mteat. 


A»  mdl  èvn  imiiie  ■urtli'*  pow  lM|fMl  M.  Bt-Loth 
$Û  fl  bW  payait  que  $4.M.  D  ne  p»7»it  que  $3.00  à  on  autre  pour 
fl  reoeprait  $8.00.  Le»  profita  réafisëa  bot  k  travail  des  joarnalien 
étaient  consiel^raUefl  par  le  STstème  d'engroeaemesit  des  listes  de  paye  et  la 
fraudes  de  teoiet»  aortes  perpétrées  en  ra^^port  arec  ces  listes. 

To«i  eela  se  passait  en  verta  d\m  eooitrat  passé  avec  le  goaTemenoent  1 
ICais  ymà  im  fait  qni  démontre  ploa  ébàreaaxoA  paat-ètn  fM  toub  ankf 
la^^wpïicfté'^lti  gov^emement  : 

(xmjomr  la  susvEiLLAKcrE  étmt  ezsrcâb 

M.  Desburrats,  ingénieur  civâ  de  mA^te,  qai  arait  préparé  les  plans,  a  été 
àémh,  pourquoi  ?  Pn  rce  qs'il  a  TOfttlfl  oootrtiler  les  râles  de  paye  et  prendre  noU 
ém  teatfi  des  omrrierai 

D'ciutreti  iMia  indiquent  etairenteDt  oue  le  mxnÎBire  des  cbemxis  de  fer 
lernuut  volontairement  les  yeux  snr  ce  qui  se  panait. 

Un  journal  importAnt  de  Montréal  attira  un  jour  Fattention  du  public  sur 
oe  qui  se  passait  Un  M.  Douglais,  envoyé  sur  les  lieux  par  le  d^><krtement, 
coistata  que  les  accusations  portées  par  ce  journal  étaient  fondées.  M.  Parent 
qui  était  le  surintendant,  nommé  par  le  gouvernement,  dit  qu'il  na  pouvait 
obtenir  de  M.  St-Louis  les  listes  et  rôles  de  paye,  et  par  eonséqnent  qull  ne 
pouvait  les  contrôler.  Malgré  ces  avertissoncnts  formels,  le  gou'wmemect 
continua  à  payer  comme  par  le  passé.  Il  crut  cependant  devoir  nMonM»*  une 
commission  d'enquête  dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin  dans  cet  artiele. 

Un  jour,  M.  Kwinedy,  i'ua  des  ingénieurs,  écrivit  à  IL  Currao,  pour 
l'avertir  de  certaines  irr^ularitës  qu'il  avait  oonstatëes  ;  cette  teftfere  tàt  com- 
Dinquée  au  ministre  des  cheoaiais  de  fer.  Mais  ee  dernier  n'en  tint  aucun 
compte. 

Il  serait  iniitile  d'ajouter  qnelque  ehose  k  ce  ^m.  pv^^eède  pcmr  prouver  la 
c^omplicité  complète  da  ministre  des  chemins  de  for  dans  «ette  sale  transaction. 
Mais  nous  croyons  cependant  dovoir  citer  à  Tappoi  de  oe  qm  noos  venoDS  d« 
dire,  les  e.xtraits  suivants  du  jogement  rendu  par  le  jn^e  I>PflBoyer8  iSc  la  Cob- 
rhnne  vs.  St-Louis  : 

"  liC  fléfondeur  envoyait  ses  comptes  de  temps  à  antre,  k  mesure  qne  les 
travaux  pioj,':essaient,  pour  la  main-d'œuvre  ainsi  fournie  par  lui,  et  ses  comptes 
étaient  certiliés  par  les  employés  du  gouvernement  qui  apposaient  à  cet  effet 
leur  signature  sur  les  documents.  Les  dîveors  comptes  envoyés  par  le  défendeur 
au  gouvernement  pour  la  main-d'œuvre  fournie  j^iar  lui  se  BMmtent  k  un  total 
de  $275,655.34.  Sur  la  foi  de  ces  comptes  le  gouvernement  lui  a  payé  $220.- 
550.20,  et  il  se  plaint  aujourd'hui  que  le  défendeur  a  &it  des  surcharges  dans 
ces  comptes 

•♦  M.  St-Louis  fournissait  tous  les  ouvriers  qu'on  lui  demandait.  Il  ne 
tenait  pas  compte  lui  tni-me  de  leur  travail.  Il  avait  plusieurs  commis  chargés 
do  cette  besogne.  Ces  commis  préparaient  les  listes  «»t  un  f'.'entre  eu.x  les 
majorait  II  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  là-dessus,  car  il  l'a  déclaré  Jui-môme 
sous  sefilient,  è  sa  honte,  et  lorsque  les  listes  étaient  ainsi  préparées  et  falsifiées, 
elles  étaient  approuvées  aveuglément,  et  pour  la  forme,  par  les  ofiiciers  du  go«- 
▼•rikemeut.     fcur  la  foi 'do  ces  listes,  ainsi  apf>r«uvée8,  l'argent  était  obtenu  dm 
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pouTçmftmpnt.     La   paye   rf«   chaque  homme  ^taît  ml«e  dans  une  enveloppa 
sëpaiVe,  jr««-'""t  son  nom,  et  distribuée  aux  ouvriers,  faux  ou  réels. 

l'm  <'iin.ijfiuer  combien  il  était  facile  de  distribuer  des  enveloppes 
ch»ii>,'-eR  àrt<'  '■■1UX  ouvriers,  ou  plutôt  à  des  hommes  les  pe  .soiinifiaut,  quand  oa 
sait  qTl<:  {»a?3  uaoins  de  800  hommes  étaient  rasserabléa  là,  se  poussant  et  se 
boùsculuTit  pour  retirer  leur  salaire  ;  tellement  que  les  payeurs  étaient  obligés 
dans  certains  cas  de  requérir  les  services  de  vingt  hommes  de  police  pour  empê- 
cher la  cabane  qui  les  abritait  d'être  renversée.  " 

Qui  peut  s'en  étonner  quand  des  hommes  qui  n'avaient  pas  fait  un  seul 
iour  de  travail  étaient  payés  pour  HO,  -10  et  50  jours  d'ouvrage  î 

Ces  fraudes  ont  été  commises  à  cent  milles  d'Ottawa,  presque  sous  les  yeux, 
nous  pourrions  dire,  des  chefs  du  département.  Aucune  surveillance  ne  parait 
avoir  été  exercée  sur  ces  travaux.  Personne  ne  s'est  occupé  de  voir  quel  était 
le  nombre  d'hommes  réellement  employés.  Le  gouvernement  n'avait  pa«  de 
tiiïie  keepers. 

Pendant  des  mois,  M.  St-Louis,  l'entrepreneur  de  la  main  d'œvre,  a  pu 
charger  au  gouvernement  le  nombre  de  journées  d'hommes  qu'il  lui  plais.iit  et 
toutes  ces  listes  étaient  acceptées  comme  correctes.  Un  employé  a  juié  devant 
le  comité  des  comptes  publics,  qu'il  avait  conservé  un  mémoire  privé  «ionmint 
le  nombre  d'hommes  employés  chaque  jour  pendant  quelques  semainos.  En 
comparant  ce  mémoire,  dont  l'exactitude  a  été  constatée  sous  serment,  arrc  les 
rapports  du  gouvernement  on  constate  qu'on  chargeait  régulièrement  trois  fois 
le  nombre  de  jours  pour  lesquels  le  travail  avait  réellement  été  fait 

Il  y  a  en  tout  cela  ua  manque  abioiu  de  ceanaissance  dés  affaires,  d'appli- 
cation et  d'honnêteté. 

LA  COMMISSION  ET  SON  RAPPORT 

Nous  avons  dit,  il  y  a  un  instant,  que  les  plaintes  qu'il  recevait  do  toutei 
parts  avaient  décidé  le  gouvernement  à  nommer  une  commission  d'enquête. 
Cette  nomination  se  fit  par  ordre  en  conseil  en  date  du  17  mai  1893.  nou« 
attirons  l'attention  sur  cette  date  parcequ'elle  est  importante. 

Cette  commission  se  mit  de  suite  à  l'œuvre  et  quelques  mois  plus  tard  eJ^ 
fit  son  rapport.  Nous  voyons  à  la  page  15  ('version  &n!,'laif.e,  )que  la  commission 
établit  que  les  travaux  ont  coûté  1195.696  de  plus  qu'ils  n'auraient   dû    coûte». 

Que  toute  la  snbstraction  du  pont  Wdlington  n'aurait  pas  dû  coûter  plus 
de  $144,000.  Ias  travail  des  hommes  seul  a  dépassé  $151,000. 

L*  Bubstruction  du  pont  du  Grand  Tronc  n'aurait  dû  coûter  on  tout  qa« 
$66.000,  il  a  été  payé  $139,622  seulement  pour  les  salaires  des  ouvriers. 

Ce  rapport  confirme  en  otttre  complètement  tout  ce  qui  est  contenu  dans 
ee  chapitre.  , 

CUMPUÇITÉ  DU  MINISTRE  DES  CHEMINS  DE  FER 

ttîi  feït  qui  paraît  établir  plu«  que  tout  autre  la  complicité  du  ministre  da 
ekeviins  de  ier,  e«t  k  suivant. 

Ntes  avwM  établi  que  la  oommîssion  fat  nottatée  paroe  qoe  dus  plainte! 
BoaibpniSBa  avmflnt  été  fakea,  et  jm/K»  que  le  xavMmeoMKk  «anÉi  qua  ém 
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CTest  dans  le  cours  du  mois  d'avril  1895  que  ceg  îaits  sont  venus  à  ]u 
eotuoAiesance  du  gouvernemeut  et  c'est  le  17  mai  de  la  mèiuo  année  que  ia 
commission  fut  nommée.  Or,  nous  constatons  que  du  '28  avril  au  5  mai,  il  fut 
payé  par  le  ministre  des  chemins  de  fer  un  montant  de  pas  moins  de  $8o,77". 
D*«ltreê  chèques  furent  payés  le  11  et  le  27  mai  pour  un  montant  total 
d'enTiron  $75.000. 

Il  a  été  prouva  que  le  gouvernement  continuait  à  payer  à  M .  St^Loois, 
des  sommes  énorrat  bien  qu'il  fut  à  sa  connaissance  nuis  clrs  fraudes  étaient 
commises.  Si  le  ministre  n'eût  pas  été  complioe  de  cette  sale  transaction,  il 
aurait  suspendu  ses  paiements  et  n'aurait  pas  donné  un  seul  sou  avant  de 
recevoir  le  rapport  de  la  commission  qu'il  venait  de  nommer. 

LES  PROCÈS  INTENTES  A  M.  ST-LOUIS       -     ; 

Aujourd'hui  le  gouvernement  poursuit  pour  faire  rembourser  an  coffra 
public  le«  irontants  qui  en  ont  été  détournés  dans  cette  scandaleuse  aflaim.  11 
eut  été  plus  simple  de  ne  pas  le  payer.  Mais  ce  n'est  pas  la  preraièrc  pouisintc 
intentée  contio  M.  St-Louis.  On  a  traduit,  en  premier  lieu,  M.  St  Louis  devant 
les  cours  eriniinelles,  mais  ce  procès  a  été  conduit  de  manière  à  en  fAiie  une 
rôritnblo  force,  qui  a  abouti  à  rien  du  tout. 

iVtniRnesfivons  qu'elle  sera  l'issue  de  ce  nouveau  procè8,mais  nous  serons  bien 
snirris  s'il  revient  au  trésor  public  une  partie  bien  considérable  des  $200.000 
qui  lui  ont  été  volées 

Il  ts8t  inutile  d'ajouter  qu'un  gouvernement  capable  de,  telles  transactions 
Tir  ir;.  rii;<!  pus  la  confiance  du  public  et  que  ce  système  de  faire  des  fonds 
plrtioi.iux  a  même  les  contrats  publics  nous  mène  à  la  ruine  parce  que  il  nous 
iorcp.  à  payer  pour  chacun  des  travaux  exécutés  par  le  gouvernement  deux  ou 
trois  fois  la  valeur  ou  le  prix  que  nous  devrions  légitimement  payer. 

SCANDALE  DU  PONT  DE  FREDERICTON        '  '^  ^"^ 


,,  ._  .      Une  PETITE  AFFAIRE  DK  $372,000  ..       .-;'*'!, 

Voici  sans  préambule  les  détails  de  cette  affaire  :  " 

En  1887,  M.  Temple,  député  de  YoiV  son  gendre  et  MM.  Gibsnn,  senior 
et  junior,  formèrent  une  compagnie  à  fonv'  social  avec  un  capital  autorisé  de 
$400,000.  Ils  y  souscrivirent  1200,000  et  versèrent  dans  le  fonds  social  10 
pour  cent  de  leur  capital  souscrit,  soit  à  $20,000. 

De  sorte  que  ces  messieurs  doivent  encore  à  la  compagnie,  sur  leurs  parts 
U  somme  de  $180,000. 

Le  but  de  cette  compagnie  était  de  construire  un  pont  reliant  Frederick  ton 
et  St-Mary  dans  le  comté  de  York. 

Jj^  gouremement  Î4iir%\  qui  voulait  sans  doute  montrer  à  M.  Temple  une 
vive  reconnaissance  pour  Its  bons  et  mauvais  vote»  qu'il  avait  toujours  donnés 
•n  Chambr»  en  s»  faveur,  et  en  mène  temps,  pour  modérer  le  zèle  politique  do 
M.  ttibson,  qui  avait  tovijours  été  libéral  et  qui  commandait  )»eaucoup  d'iuflence 
dans  le  Neuve»»  Brnaswiok,  le  «çouvernement  fédéral,  dis-je,  prêta  à  cette 
.otsapagnie  au  capital  payé  de  $30,000,  la  bigat^lle  de  f^OO.OOO. 

!..  ...  .   -  _ 
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C*tt«  avftiwM  était  rimplemeot  scandaleuse  et  elle  a  êiê  dénonce   ootiame 

un*  «laas  1«  temps.  L'opiaioQ  publique  vup«uda,i)t,  ne  s'ea  ëiuut  pas  trop  ulors 
<;)arcA  que  les  dëttiils  de  cette  opëmtioit  notaient  pus  ^«auennp  e«»nuK. 

Enhardis  par  ce  premier  succès,  MM.  Temple  et  Gibson  est  cru  Wi-reir 
{airt;  une  autre  petite  opératioQ  aiin  d'eoaptieber  le  gouvernement  dUvnir  une 
Dreniiùrt:;  li)  potîièquo  sur  le  pout  et  ils  émirent  des  debentures  au  montant  de 
$300,000  qui,  suivant  la  loi,  devaient  avoir  préséance  sur  toute  autre  récla- 
mation contre  ce  pont.  Et  MM.  Temple  et  Gibson,  au  lieu  de  payer  leurs 
Hctions,  iiclietèrent  «ux-mêmes  ces  débentures. 

Ils  ne  (leviiiwnt  pas  s'arrêter  là  cependant.  Ils  ont  trouvé,  un  jour,  qu'ils 
avaient  bioa  tort  de.  payer  des  intérêts  au  «gouvernement  sur  la  somme  qui  leur 
avait  étt'  avaiicûe  t.'b,  dt^puis  six  ans,  ils  n'ont  pas  versé  un  sou  dans  la .  caisse 
publique,  <i(.>  sorte  que  leu:- compagnie  doit  aujourd'hui,  en  capital  et  intérêts, 
l'a  petite  bouillit  de  $372,000. 

Maintenant  l»  gouvernement  aj|un  moyen  bien  facile  d«  collecter  au  moins 
les  intt-rêts  qui  sont  dus  en  forçant.  MAJ.  Temple  et  Gibson  de  payer  la 
b:ilance  qu'ils  reçoivent  sur  leur  capital  souscrit  ;  mais  il  est  des  aucoinnu.  déments 
inêtiie  avec  le  ciel  et  à  plus  forte  raison  avec  le  gouv^rnenifnfc.  Il  y  a  à  Ott>Hwa 
un  niini.-itrc  des  finances  dont  la  popularité  commence  à  pftlir  dans  son  comti . 
JI.  Teniplo  qui  sait  cela  est  all'i  gentiment  mettre  à  sa  disposition  In  rnand  i.. 
de  York,  et  M.  Gibsou,  qui  a  d'importantes  maïuifaetures  de  coton  dan»  oe:ta 
iivision  électorale,  est  allé,  lui  aussi,  mettre  ses  services  à'  la  dispositii  a  de 
M.  Foster. 

Quand  les  journaux  tories  ont  annoncé,  il  y  a  quelque  too.ps,  <.;ue  M. 
Gibson  un  riche  manufacturier  libéral  d'York,  ae  ralliaic  à  la  candidature  dt* 
M.  Foster,  abandonnant  son  parti,  ils  exagéraient  un  peu,  car  ce  M.  Gibajii  a 
laissé  le  parti  libéral  depuis  1887,  o'est-à-dire  depuis  le  jour  où  il  a  reçu  aveo 
M.  Temple  un  cadeau  de  $300,000  du  gouvernement. 

Voilà  du  propre,  n'est-ce  pas.  Un  député  qui  redoit  au  gôuvernemeiit  une 
jomme  considérable,  un  ancien  libéral  qui  se  iette  dans  les  bras  du  parti  con- 
Bervateur  pour  une  somme  fabuleuse  que  le  gouvernement  jette  dans  son 
escarcelle  et  un  ministre  qui  a  mission  spéciale  de  les  faire  payer,  et  qn^  en 
jéeompense  de  son  inactivité,  reçoit  d'eux  la  nomination  conservatrice  daiw 
York. 

Il  y  a  en  toute  cette  combinai»on  un  scandale  des  mieux  conditionnas. 

SCANDALE  DU  CANAL  DE  LA  RIVIERE  TAY. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  pour  donner  l'hiiitonque  de  cett« 
te»nHaotion  que  de  citer  au  long  l'amendement  suivant  :  •  ;.}i)W\tc* 

M  Charlton  propose,  comme  amendement,-— Que  tout  les  mots  aprèa 
"Que"  soient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivante  :--"  le  premier  crédit  de 
$50,000  pour  la  construction  du  canal  de  la  Tay  a  été  obtenu  du  parlement 
pendant  la  session  de  1882,  sur  la  représentation  faite  par  Sir  Chariee  Tupper 
que  les  travaux  coûteraient  $132,660,  à  l'extension  de  certains  douimages  à  la 
propriété.  ',  i.,.' 

"  Qu'à  la  session  de  1883,  Sir  Charles  Tupper  demanda  au   parlem  ut  ua' 
autre  crédit  de  $75,000  pour  le  canal  de  1»  Tay,  «t  déclara  que  la  plus  b.vss«. 
vumission  reçue  pour  sa  construction  était  de  $186,000,  mais  qu'il   avaic.  ét^ 
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k;lft/<£îéi£]iin  zMdîSoé^^  oodter  $5.5,556,  et  qOt  le  coût  estîm&i^  rerîté 

r^evarti  à  $240,900. 

"  Que  pendant  1»  session  de  1888,  Sir  Charles  T»pp*r  demanda  au  parle, 
meut,  $78  COU  pour  soldor  la  balance  du  uhx  entrepreneurs  du  dit  «anal  qui 
avaient  fini  leurs  tr»A«aux,  et  qu  il  déclara  alors  le  coût  total  des  travaux  serait 
de  $358,364. 

"  Qu'au  1er  janvier  1894,  le  coût  du  canal  de  la  Tay  s'ëlevait  à  $.47Ç>;, 
128,73  ou  trois  fois  plus  que  le  coût  pstiuiatif  revisé  de  1S83,  moins  $3,871.*.'.7 

"  Que  les  frais  d'entietiexï  du  canal  de  la  Tay,  pour  l'année  expii"ée  le   1er 

janvier  18f4,  ont  éU  dt»  $2,4S6.  •.,'^;.     ,^  =   ^.-  r-  .•        '    .,   '  ■:,:^.,.i   ■>  ;.: 

"  Qae  Im  Focett»  totalt*  provenant  des  péages,  pour  Vannée  expirée  U 
1er  janvier  1»94,  »«t  èti  de  $135.76. 

"  Que  l'intérêt  «ur  le  coût  du  canal  d«j  la  Tay,  aux  t<iux  de  quatre  pour 
cent  par  année,  si!<^l«wait  à  $19,045.14  pour  l'année  1893,— ce  qui,  joint  aux 
$2,48G  de  fpftis  d'8«tiK)tien  jiour  eclte  nitnnc  année  formait  la  somme  de  $01,- 
531.14. 

"  Que  pswr  f-?iifc«  fac»  à  «etto  charge  d*  §21,531.  U  sur  les  revenus  do 
Canada,  pour  intérêt  sur  placement  et  frais  d'enti'C'^ien  pour  l"au«é^  1803,  le 
caK»l  do  la  Tay  a  donné,  pour  cette  même  année,  un  revenu  de  $135.70.  !a 
ckarjfv  peur  l'intfciêt  sur  placement  et  pour  l'entretien  ûtunt  158  fois  plus 
•  •l«r««j  qu«  la  recette  ;  et  l'intérût  sur  le  coût  du  canal  et  les  frais  d'enttptieû 
Mnpit>«jli*és  à  quatrn  poui  cent  étant  de  2  34;  100  pai-  100,  ou  n^niji»  qu'ua- 
«jWkt antièni»  d'uR  pfjur  cftst. 

"  Q««  lu  montant  des  affaires  transigét^a  sur  le  caual  de  !a  Tay  'st  insigni- 
JiiMfit  eemjMré  an  ùoût  et  à  la  proportion  des  trivaux,  et  que  le  bénéfice  résul- 
tant «!•  M(  ceastruction,  pour  le  public  en  général,  est  comparât) venieitt  iusi- 
gniiaat  et  «ans  iropeitaBce. 

"  Que  cette  Chambre  regrette  qu'ooe  somme  aussi  élevée  que  >*476.1 28.73 
ait  été  dépensée  d'une  manière  qui  ne  saurait  ôtre  justifiée  par  aucune  consi- 
dération de  saine  politicjue  publique,  faisant  aiim  .supporter  au  pays,  noa 
seulement  la  perte  de  l'intérêt  annuel  sur  placement,  mais  aussi  une  charge 
annuelle  coosidéraUe  si  l'on  maintient  la  cau«e  presqu'inutile  de  la  dépense» 
Et  que  cette  Chambre  est  d'opinion  que  l'énormité  de  la  dette  publique  du 
Cknada  est  due,  daœ  une  lai^  mesure,  à  cette  classe  de  dépenses  inuUlea  et 
injustifiables  dont  le  caaal  de  la  ïay  est  un  exemple." 

Oe  canal  ak  jamMs  servi  à  persomae  saaf  à  M.  Haggart  qui  est  actnel- 
lemeikt  miikiitoe  des  cfaeomis  de  fei-  et  canaux.  H  lui  a  été  utile  de  deux 
&9ons  ;  lo  eek  point  da  mte  de  $e$  élection»  en  répandaink  chaque  année  plusieurs 
malien  de  piaaisies  dans  son  comt^  pour  la  constraetioD  de  oe  canal,  2o  en 
penn«Éitaat  «uz  vatMOENKs  c^  se  aBodro  à  ses  moulins  et  «n  leur  donnant  par  là 

BàiMiSJbéifSi  SB  Uk  BITIBRS  TAMASKA 


k  peu  pies  du  mêoMs  genre  est  œhù  da  herraçe  de  la 
V^set  \m  mèsA  jaBanip»  <|iai  est  en  jeu. 


-Tï—  

Jji  coât  total  de  la  cbaassëe  et  de  recluse  de  la  rivik* 

Yamaska  est  de |12r,360.00-. 

Le  creusemeat  a  coûté ^ 5,082.01  ,• 

\i,.        ■.  I,     

V    .,/  Soit  en  tout $132.442.01 

''Xif^f  dépenses  poar  réparatioxis  ot  entretien  se  sont  élevées  en 

.     ,.  ...■  . 

'        1890 à....|  541.73      '            , 

1891 h.....  10,499.^8 

1892 à....  3,929.58     '      / 

V          1893 à....  1,608.09          ^.^vr 

1894 à....  999.68 

Le  gouvernement  a  dépensé  JQsqu'aujourd'hni  au-delà  de  $150,000  pour 
travaux  de  construction  et  d'entretien. 

Quelle  est  l'utilité  de  ce  bamuje  de  la  riviëre  Yaniaska  î    / 

Le  prétexte  invoqué  est  que  les  vaiaseaiix  pourront  se  rendre  à  6  mille» 
plus  haut  dans  la  rivière,  vu  qu'on  peut  par  ce  moyen  hausser  de  6  à  7  pieds  le 
niveau  de  l'eau.  Mais  il  suffit,  pour  démontrer  la  feiusseté  de  cette  prétentio» 
d'établir  que  jasqu'ici  on  a  retiré  comme  revenu  que  $252  des  vaisseaux  \m\ 
sont  passés  sur  cette  rivitare. 

La  raison  véritable  de  cetto  extravagance  injustifiable  est  que  M.  VaiiR^se 
voulait  assurer  sou  élection  de  1882  en  dépensant  de  l'ai'gent  dans  son  comté. 

C'est  une  aflEwre  de  corruption  et  rien  autre  chose.  Ajoute:?  à  cela  que 
deux  bons  bloos  sont  employés  là  à  un  salaire  de  $40  par  hkàs  chacun  comme 
éclusiera.  :  ^  ■-  'V■•^^>f:'- 

Deux  poaitiong  pour  des  amis  politiques  !  .  J^-'v-^i:'*.. 

LE  GOUFFRE  OU  DES  MILLIONS  ONT  ÉTÉ  ENGLOUTIS 

Uk  TABLBAÙ  1NTBBE88AST  / 

Voici  un  tableau  où  se  trouvent  groupées  quelques-unes  des  nombreuse» 
extravagances  qui  nous  ont  causé  un  déficit  de  cinq  millions  de  dollars,  en 
dépit  des  raillions  d'impôts  nouveaux  prélevée  sur  le  peuple  du  Canada,  à  l'aide 
de  la  protection. 

Tr«r.K«T     '  -^-^  '  ,  :  i^  Betiméa    Payé  par  le 

iravaux        >....,      ^..     r   ,  .v        à       gouvernement 

EmbrancbiMiient  St  Charles,  14  milles .$136,000       $1,740,000 

RiKjUuoat^oiis  pend.iates  $20,719 
Canal  Tay,  6  milles 132,660  476,128 

Revenue»  1894  :  $126  "-^  •    ' 

Ferais  d'entretien  :  $2,458 
Ecluses  des  petits  rapides 86,680  260,000 

Iléclrji.nmtion6  pendantes  $6,*100 
.  ■,  ,     Pas  de  trafic  p.is  do  recetttfs. 
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Oir.nl  Conjwall,  cl.enul  des  rapides, 806,600  446,50o 

RëcUmation  pjudnnto  $130,000. 

Le  ministre  d«R  canaux    a    dëckré    au    parlement  que  perHoriiu;  iif  s... 

Bloc  I^ngevTn  !^'.'.*' 500,000  T81.UUU 

Rdclamatious  ponlantes  $260,000. 
PontCurran. .....:.....; 160,000  43U.0UO 

Volées  an  p»j^,  $270,000.  '  . 


Canei  ComwalL — EdtiM»  dé  Vile  Sheik 

Premier  contrat  annule  ;  ouvrage  abandonné '  \ 

Perte 

Nouvelle  entt*çprisa  donnée  à  des  entrepreneurs  favoris, 
■ans  soumissions 


ScandaU 


.,,.. 


116,500 

sa.5()o 


de  l'Imprimerie  nationale, 


5^0 


Travaux  du  havre  de  QuébM   '•"•■-.' 

Coût  des  traranx  pour  les  entrepreneurs $2,184,259 

(.'oûts  des  travaux  pour  le  pays > 3,138,234: 

Profits  des  entrepreneurs *  *  *  • 968.975 

Porte  pour  le  pays  après  déduction  faite  d'un  profit  raisonnable ....       700,000 

Pont  de  Frêdericton 

Capital  payé  par  la  Oie :    $  20,000 

Prêt  du  gouvernement  à  4  p.  c 300,00  ) 

F»onus  du  gouvernement 30,000 

Coût  total  du  pont 418,000 

Dette  flottante  du  pont 19,000 

Intérêt  dû  au  gouvernement  sur  le  prêt  depuis  1888 G(3,0(>0 

Montant  total  des  deniers  publics  engloutis  dan.s  cette  spéculation. . . .  396,000 


Chemin  de  fer  de  Caraquet 

On  a  mis  des  deniers  publics  dans  cette  entreprise  pour $224,000 

Le  chemin  ne  paie  pas  ses  dépenses  courantes  et  cette  extravagance,  qui 
A  été  faite  pour  fins  électorales,  est  une  perte  corapète  pour  le  pays. 

On  pourrait  mallioureusanient  faire  une  liste  bien  plus  longues  que  celle-ci 
nais  nous  avens  déjà  condamné  d'autre  dépenses  scandaleuses  du  gouverne- 
mttnt  dans  d'amtrcus  chapitres. 

Nous  pourrions  ajouter  nu  tabloati  : 

Le  scandale  Rykert. 

Lej^illv?  des  terres  publisLiies  au  N«t^4-'0ue8t  et  eu  réalité  fresque  tous 


I 
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10  irmr»ttA  publie»  et  la  corruption  qui  a  existé  presque   chaque  foii  que   d« 
(iA)s'rJes  ont  ^t*  accordiis  aux  oompaj(nin«  dv,  ch«aias  cU  iar,  citons  : 

Le  chemin  d'Oxford  et  Jfew  (ïlasjjow. 

Truro  et  Pictou. 

La  Lriste  affaii-e  du  chemin  d«  Teniisoouata. 

Du  chemin  du  lac  St  Jean,  les  nombreux  chemini  du  Nord-Ouest  etc.  etfx. 

C'est  au  moyen  de  ces  subsides  «t  des  travaux  publics    en   général   qu«  sa 
remplissent  les  fonds  électoraux. 

Los  montants  d'atcrent  volés  au    public    de    cet^^   fa^on    se   chiâj'ent   par 
DjUlious  de  pibiktj-es 


A  -v^/af 


iïàî  ■  :'•  ■' 


-.V-tv-' 


V'/   -.  ■ 


»'■-     ■  .'•1.'    ^  t  , 


Il .  ' 


-.  >/.  . 


^-  y 


./, 


•'.'»'-  '■     i. 


:  A.";- 


•!'■  :.:^i^^i^-'  :-'yy^^' 


H-.'.!».V,'\- 


V**l^ 


'/■"■  ■; 


«.        u' 


mm  DEPENSES  SGAMLEUSES 


DS  POen  DB  LAPBÀXBIB 


L»  goaTemement  dams  la  distribvtion  de  im  £a.vean  n'a  jamais  en  vue 
Intérêt  pabUo  petit  et  mesquin  da  parti.  On  en  a  un  exemple  frappant  dans  la 
ooQStractioa  du  Barean  de  poste  de  Laprairie.  Ce  village  ne  donne  coinir.o. 
rerenu  qne  la  bagatelle  de  $433,16  et  eependujit  on  y  a  construit  un  soLoptuiMix 
édifice  au  coût  de  $20,000  pour  ta  fikToriser  quelques  riches  contracteuis  nmu 
da  gouvernement,  et  pour  faoîMter  la  réélection  du  candidat  conservateur. 
Llntérôt  sur  le  coût  de  l'édifice  à  4  pour  oent  serait  de  $640,  ou  $200  de  plus 
que  le  revenu  du  bureau.  Cependant,  on  laissait  de  côté  dans  le  même  tcrnpa 
le»  endroito  soivsntB  qui  août  bien  ploa  importants  : 

Montant  des 
,  reoettct» 


Woodstock . ,»  •  ^  . 

l!iIfl{»erreviUe 

Aeton  Yaie.^.... 

Agnès,  Beanee..., 
Arthabeskaville 
Beaafaamois. 
Berdner ....  ..^...m.»' 

Bryson . . 
Buckingham . .. 
Œicoutcmi  .  .  .«  ,« 
Coati<xxtk.v..^t. 
Cookslibe.. 
,P>mrill»,w>i-r 


I    WM    ♦*  •  •- 


.«,ii»i  mvim  -wm-m*»^  »« 


1433.16 
15,399.32 

632.37 
1,207.00 

492.00 
1,433  00 
1,054.00 
1,332  00 

465.00 
2,627.00 
1,726.00 
3,466.00 
1,460.00 
S;2£&00 


WÊ 


SSà 


''^"~'-— ■" 


^78- 

Hfom  llontant  doi 

recettffl" 

.■■\  ■  .-  ,   ^ 

Oranby 2,014.00 

Lachute 1,959.00 

Lëvia 1,563.00 

Montmagny 1,687.00 

Notre-Dame  de  Lévis , 1,937.00 

Pointe  StrCharlea. 3,924.00 

Richmond 1,909.00 

Rigaud 840.00 

Rivière  du  Loup  en  bas 1.922.00 

Roxton  FaUs 845,00 

Ste-Anne  de  la  Pocatière 811.00 

St-Athanase  ou  Iberville ...» *..«.....  ;^  fiii.OO 

StrCéaain , 926.00 

Ste-Cunégonde 2.Ô06.00 

St^Eustache 593.00 

StrRémi 546.00 

Sfc-Roch  de  Québec 5,355.00 

St^érôme 1,473.00 

Ste-Scholaatique 971.00 

Ste-Thérèse 860.00 

Ste-Marie  de  Monnoir 774.00 


•fc  ÛM  foule  d'autres. 


SOAKDALE  DE  LIMPBIMERIB 

On  se  rappelle  sour  quel  prétexte  le  gouvernecaent  décida  uc  jour  ae  vutf- 
truire  "^le  imprimerie  nationale  où  l'on  ferait  tous  les  travaux  d'impressions  du 
gouvernement  et  de  la  Chambre.  Il  fallait  acheter  du  matériel  pour  cela  «t 
l'heureux  fournisseur  q\ù  a  eu  la  commande  s'est  empressé  de  payer  à  M.  Sene- 
eal,  le  factotum  de  M.  Chapleau,  des  commissions  au  montant  de  $50,000,  qni 
ont  été  versées  en  toute  probabilité  dans  le  fonds  d'élection.  Inutile  de  dire 
que  le  fournisseur  s'est  remboursé  de  ces  $50,000  dans  les  comptes  qu'il  a  four- 
nis au  gouvernement  Ces  faits  ont  été  prouvés  devant  le  comité  de*  oomptes 
pabllca. 

MONTANTO  PAYÉS  AUX  JOTTRNAUX 


♦  ni" 


Quand  M.  Chapleau  a  établi  son  imprimerie  nationale,  il  a  été  dé<d»ré  qu« 

Vnuvrage  se  ferait  là.     Mais  il  arrive  souvent  que  des  journaux  wcmt  à  seo 

.  V  uio      in  vient  à  leur  secours  en  leur  donnant  des  jobk  afin  de  leur  permettre 

x,oJitiuuer  À  ch-Tinter  les  vertus  des  ministres  tory».     Nous  allons  donner  les 

montants  qui  ont  ét<  ainsi  payés  depuis  1888.     Mais  il  est  bon  de  remarquer 

que  dans  ces  monte^nts  nous  n'avons  pais  inclus  l'impression  des  listes  électorales. 


— 1f- 

Mmêmntê  payéi  auœ 

15M ms,m 

18«9 30e»S94 

185)0 24S»n6 

1891 181,177 

1892 278,811 

1993 iM^5 

1894 2S1,9S9 

1896 288,896 


Total  ta  8  an« $3,048,147 


BULLETIN   DESROCHERS 

Les  âectflfQra  connaissent  ou  connaîtront  tious  peu  le  nouveau  bnnetht 
liquel  en  fera  l'élection.  Peu  d'entre  eux  s'imagineraient  que  le  gouTeruemont 
a  py^  pour  le  droit  de  se  servir  de  ce  bulletin  la  somme  énorme  de  $2,500.00, 
Ils  Rer  ont  moins  surpris  cependant  en  apprenant  que  M.  Desroohers,  l'inventeur 
4*  M  n  oaveaa  bulletin,  est  un  chef  conservateur  de  la  ville  d'Ottawa  et  nnfatur 
ididat  aux  prochaines  élections  fédérales.  ^^ 

MONTAinB  PAYÉS  AUX  AVOCATS 

Voici  nn  résumé  des  montaiits  payés  aux  avocats  depuis  1S8S.  Nous  atti- 
I  l'attention  des  électeurs  sur  ces  chiffres  parce  qu>.,  dans  un  grand  nombro 
é»  «M,  ces  montants  payés  aux  avocats  n'ont  pour  but  que  de  récompenser  dea 
MVfMM  pwïtiqnes. 

In  1886  on  a  payé $124,401 

1867  "         ....«• 61,425 

1888  "         82,929 

1889  " 117,825 

1890  "         99,907 

1891  "         ., 94,056 

1892  -         103,956 

1898  "         141,124 

1894  *•         101,078 

Total  en  9  ans $927,000 

Depuii  1893,  noua  avons  un  solliciteur-général  leuevant  un  salaire  annus 
âm  $6,000,  un  ministre  de  1p. justice  $8,000  et  un  députa  ministre  #3,600.  Malgré 
«ei«»,  un  avocat  d'Ottawa,  M.  D.  O'Cennor,  a  trouvé  le  moyei\  de  fuir.»,  po«r 
nn«^nle  année    un  compte  de  $19,248.32  au  Kouvernemcnt  en  1693 


DEPENSES  SPECIALES 

PCNJIBAILLBfl  DE  SiB  JoHN  ThOMPSOH 

Os  funérailles  ont  coûté  au  p»ys  1&  somme  énorme  de  |26,608.70.  Voici 
quelques  dëtuils.  •     .. 

Uëcorations  de  l'église t  8,T71.j35 

Décorations  des  édifices  proviflciaux 4,072.3i5 

Enti-opren<mis  des  pompes  funèbres '.   ...     2,961.62 

Tentures  et  articles  de  deuil 1,228,29 

Décorations  florales 1,925.00 

Frais  de  chemins  de  fer 3,615.96 

Un  compte  fameux,  celui  de  M.   John  Simw,   entrepreneur  des   pompée 

funèbres  : 

Pour  ouvrir  le  cercaoii  do  sir  John : $    *  10.00 

Pour  transporter  le  cercueil  dos  édifices  provinciaux  che«  M.  John 

Pugh  et  le  reporter  aux  édifices  pjovinciaux 100.00 

Transport  du  cercueil  à  la  cxithëdrale  ot   le  pincer  sur  le  catafalque.  40.00 

2  wagons  pour  transporter  les  fleura . .  .^  . .  -. 80.00 

Le  corbilUrd 1,500.00 

H  paires  de  grandes  bottes .«  ^ 49.06 

14  paletots  uoim ^.^ 280jOt 

14  chapeaux 56l00 

U)  orëpes  pour  chapeaux «.. 62^ 

O  M.  Snow  qui  s'est  fait  poiyer  $l,50d  pour  son  corbillard  a  reçu  en  ontre 
SlïO.ST  pour  l'érection  tempomiiv  d'un  bâtiiuent  pour  construire  ce  corbillard. 
v'i;  n'ct.;.  fMS  tout.  Il  a  re  u  $27.00  pour  défaire  ce  bâtiment  temporaire,  eA 
tv'!i.00  pour  dépouiller  sou  corbillard  de  si»  ornements. 

Pi-enons  maintaiant  les  fleurs.     Voici  quelques  items  du  compte  : 

2,000  roses : f  600.00 

4,000  œillets 400.e« 

3,000  fougères 75.00 

600  lis 177,00 

1,000  verges  de  courn  nts  verts 250.00 

Tous  ceux  qui  ont  voulu  se  l'endre  nv\x  fiinéraillfts  ont  obtenu  dos  passages 
grauiiu.  Mais  ù  part  cela  ils  ont  été  nuuiris  (A;  traites  toujours  aux  frais  de 
l'Etat  tel  qu'il  appert  par  co  petit  état  que  voici  : 

JifijpM,  131  née  b»  efc«*  buffet  à  W-<46 %  19L53 

iUi^H.  k  IMwe  *.  9» e*B.„. . .  :   ^ : 45.5C 

K«ïaw!.  ]  48  à  TwJ»  .Pirtr?]^ 64.60 

î^îkroô —^.^ 17.30 


■^sêm 


-^  il  — 

Voilà  Iw  dépense»  scandaleuses  qui  ont  ^t^  faites  pour  les  funérakillra  do 
ehef  conservateur  et  celles  do  M..  Mercier  qui  n'ont  pas  coûtrf  un  centin  ati 
pays  étaient  beaucoup  plus  grandioses. 

Quant  à  donner  à  Sir  John  Tiiompson  des  funérailles  aux  dépens  de 
l'Etat,  nous  admetto'  s  qu'il  fallait  faire  les  choses  convenablement  ;  mofs  quel 
est  celai  qui  oseira  prétendre  que  |25,60Ô.70  n'est  pas  un  montant  scandaleux  t 

^  -     L'ACTE  DE  FRANCHISE  ELECTORALE 

En  1882,  sir  John  Macdonald  sentant  le  pouvoir  lui  échapper,  inventa  un 
moyen  pour  se  maintenir  au  pouvoir  que  Machiavel  n'aurait  pas  désavoué.  Il 
morcela  les  comtés  de  la  province  d' Jntario,  et  réussit  à  se  créer  une  majorité 
dans  cette  province.  En  1886,  les  crimes  politiques  de  son  ddminitratioa 
soulevèrent  cvontre  lui  la  clameur  populaire,  et  au  lion  d'y  faire  face  comme  un 
homme  et  de  se  défendre  comme  on  homme,  il  imagT.na  un  autre  moyen 
de  voler  le  pouvoir  aux  libéraux.  Il  enleva  par  un  acte  srnctionné  par  ses 
partisans  serviles,  le  contrôle  des  listes  électorales  aux  conseils  municipaux,  et 
nomma  pour  préparer  les  listes  fédérales  des  hommes  dévoué.s  à  son  parti.  La 
eonfection  des  listes  avait  jusque-là  donné  parfaite  satisfaction  à  tout  le 
monde.  Lee  conseillers  municipaux  tous  les  ans,  au  mois  de  mars  ou  avril, 
revisaient  les  listes  pour  leurs  municipalités,  ert  il  arnvait  très  rarement  que 
les  deux  partis  ne  fussent  pas  satisfaits  de  leurs  «hsdniçns.  Par  exception  seule- 
ment, l'on  avait  besoin  de  recourir  aux  trARmMLz  supérieurs  pour  faire  réviser 
fears  décisions.  En  efîet,  les  consetlkrs  muniejpAUX  sont  les  juges  les  plus 
eompétents  et  les  pins  impartiaux  pour  àérnitar  qai  a  ânât  de  vote  dans  sa 
aranicipalité,  et  conséqnemmeiit  oonuaisseot  très  biecn  la  «pialîficatioa  de  ceux 
^9'îls  mettent  sor  les  listes,  et  la  noorqaaiificaECuM  de  oenx  qulle  «u  rotran- 
âient. 

Aujourd'hui,  Pon  nomme  des  néviseura,  partisans  souvent  aveugles  da 
parti  AU  pouvoir,  qui  sovvest  encore  ne  connaiseent  pas  du  tout  les  électeurs 
qu'ils  vont  mettre  sur  la  liste  ou  quMls  vont  retrancher.  Des  réviseurs  rési- 
dait à  Montréal  par  exempk,  sont  nommés  pour  réviser  les  listes  à  Richolier 
à  Rouville  dans  le  district  do  Montréal,  ;>n  bien  des  réviseurs  de  Québec 
cotnme  M.  Gosselin,  M.  Darvean  sont  nononés  pour  faire  la  révi^on  des 
comtés  de  MontiMorenehr  ob  dé  MboCanagny  ;  Qa'est-oe  que  ces  messieurs 
oonnaisseut  da  la  qusizficatioB  éku»  âectcKirs  dé  Bott<riS^  Bictolieu,  Montmagny 
«t  MontmOrenoy.  Ces  révisaaxs  soot  naaraoés  par  le  parti  bleu,  payés  par  I« 
parti  bleu,  et  natwroUemettk  siadreasaot  «wx  «Hmt»  bleus  de  dbÂque  paroisse 
pour  mettre  autant  que  possible  des  bloos  sur  les  listes. 

Les  bleu.s  n'ont  pas  besoin  de  se  déraogo/  beaucoup  ;  ils  ont  un  liomme 
pour  fnire  leur  besogne.  Le  parti  libéral  à  tou*ie3  les  sessions  demande  énergi- 
quo!î.'.-.vo  que  cotto  loi  soit  rappelée  parce  qu'elle  est  inju.ste  et  diapendieuse. 

La  rv'V'-ion  \ya.v  les  conseils  municipaux    ne  coûtait  pas  un  sou.     Depuis 

Sue  lu  nouvelle  loi  fonctionne  elle  a  coûté  (  tel  qu'admis  pat  le  secrétaire  d'Etat 
kns  la  cbnmbry  des  Communes,  page  1030  ffartsard  1894,  révision  d©  1886) 
t41d,043  ;  le  coût  total  des  trois  révisions  celle  de  1891  eoHvpiise,  f9OO,OCO.0O, 
neuf  cent  mille  piastres.  Ia  révision  de  l'8W  a  ooôté  an  tamm  $200,000.00, 
Cest-à-dire  quo  dff.uis  1886,  nous  .-ivons  «a  quatre -ïésiwoi»  de  Iiq*eé  éèectora- 
les  qui  ont  co  ii«J  nu  pi»y3  Rudeis,  d'un  million  de  piastres — argent  prélevé  sor 
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Iac  contriltoftbles  potor  f»ir«  vivip  Ur.  fn^oHs,  et  1m  aMuné»  tpÊÏ  aa  f9vnmt  m 
passer  Ho  !a  erèoh«. 

Cette  loi  est  tellement  inique  quo  quelques  conwrvateani  «'y  oppoMDt,  eè 
dwia  leurs  oomt^  le  d<««,pprouvent,  mais  lorsqu'ils  sont  rendus  en  chambre  W 
fouet  de  la  diseiplins  les  lait  rentrer  dans  les  raags.  Si  lo  p*rti  libéral  ariiv* 
an  pouvoir,  il  s'engage  i  faire  disparaître  oette  loi  d«  nos  statuta,  à  revenir  4 
l'ancien  système  de  rëvision  par  les  conseils  umnicipaux.  Le  peuple  sera  ainsi 
■ovlag^  d'une  d<ipeos«  énorme,  ext^aT«g»n^  qM  1mM«ii«  Hii  «ni  impoaée  trop 
'longtemps. 

COMMISSION  SUR  LA  PROHIBITION 

La  eommiasion  sur  la  ppobiHtion  qui  va  coûter  an  payi*  loBMp*  kl  &■> 
nrsRsions  seront  finies,  au-delà  de  f  120,000,  n'a  été  établie  <iue  pow  sairrar  M. 
Fostvr,  notre  nniniRtr<>  des  finances,  d'une  position  fausse  dans  laquelle  il  s'étiait 
plaoé.  En  1882  et  1887,  M.  Foster  se  fit  élire  dans  le  comté  de  King  en  ex- 
ploitant la  tempérance  et  en  se  montrant  prohibitionniste  à  outrance.  Devenu 
mini>tre  des  financer,  il  renonça  k  la  prohibition  parce  qu'il  constata  que  cett^ 
pnli'ique  aurait  un  eâTet  désastreux  sur  le  revenu  du  trésor  public  Pour  gaçn*' 
du  tomps  et  se  tirer  d'afTaires,  il  imagina  de  faire  nommer  la  oommission  d»- 1 
prohibition. 

V  oyons  ce  qu'elle  a  oQiftté  au  pays  :  '      i      '  • 

M.  Foster  a  déclaré  devant  la  chambre  le  18  juin  1896,  ,t[a» 
dai  oommissaires  ont  été  comme  soit  :  .    '   ' 


SirJos.  Hiokscm $2,Î92.81 

M.  Clarke.... ....2,469.6T    '•  • 

M.  Ôigault 2,374.11 

Rrd  Dr  McLeod 8,918.76  ... 

Judeo  McDonnald ,..*...   8,918.26  •  -   i  -    .  •  * 

M.  Monaglian 10,066.66 

»3T,9n.M 

* 

r»»ssÎK  favoiis  fitaîpnt  payés  tlO  par  jour  potir  leurs  sorvices,  $4  par  jom 
pour  leur  pension.  Impurs  frais  de  voyages  et  autres  dépenses  à  la  charge  da 
pays. 

Il  faut  ajouter  à  tola  les  dépenses  pour  la  traduction  des  rapports  et  une 
foule  d'autres  dépenses  inridcntes  qui  pointeront  la  dépense  k  au-cidà  de  $100,003. 

'     ARBITRAGE   DE   LA   MER  DE  BEHRING 

DéPlIireia  DB  LA  00MMI8BI0N. 


Auditeur  gén.  (93-93),  c.  471 $  69,002.88 

"    <93-94),j.68 38,648.11 

Montant  payé,  a^-  de  l'année  (94-95)  j.  68 23,667.37 


~>;'^t 


Coût  total  jusqu'à  ce  jour |131,318.3« 


I 
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^    ,  Détaili  principaux 

Sir  John  Thompsou  (voyagfe  à  Paris) $  7,830.02 

Sir  Chn.  ir.  Tupppr  (voy.    Ang.  ft  Paris) 5, I87.*iâ 

Pour  Its  déji«na«9  de  tlf>ux  secrétaires,  payés  $10  par  jour..       3,790.00 

Dép«naet  légale» 

A.  L.  Belyea $1,250.00 

C.  Carlùle 20,000.00 

J.  H.  Chottte 2r),UUi).00 

0.  Eobiuaou 25.0OO.UJ 


Total $71,250.00 

DÉPENSES  DE  G.  R.  R.  UOCKBURN,  M.P. 

Comrn*  Coinmingaire  de  l'^s^nition  Colotnbieniu — Procès  verbaux  JSifô,  p  SSl 

Coût  total. $4,425.00 

£a  examinant  ce  fameux  compte,  notu  trouvons  les  détails  qui  suivent  :]  - 

Pension  à  Chicago $2,491.50  pour  143^  jours,  ou  $17.36  par  jour 

Cir9ge  de  chaussures 1&30         "  <'      eu        .13  '• 

Blanchissage 76.68         "  "      ou        .53  •* 

Vins,  liqueurs  et  repas  extra      398.55         "  «<      on      2.77  ** 

Voiture» 180.70        •♦  ••      ou      1.25         " 

Chapeau  répare 1.25 

A  part  les  détails  oi-dessus  et  d'autres  moins  importants,  le  commissaire 
(ait  payer  au  pays  un  montant  de  $957.08,  pour  lequel  il  signe  la  déolaratiua 
suirante  : 

Je  certifie  par  les  présentes  que  l'item  de  dépenses  $957,0S,pour  lesquelles  je 
n'ai  aucune  pièce  justiticative,  a  été  consacré  en  entier  pour  le  service  du  com- 
missaire en  rapport  avec  le  pavillon  du  Canadn,  pendant  l'Exposition  Oolom* 
btenne. 

(Signé),        Obobob  R..R.  Oookbc&x 
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Il  j  aurait  bon  nombre  d'autres  faits  k  ajouter  k  oeifx  que  non*  aToa» 
r<<unis  en  ce  volume,  pour  établir  qne  le  gouvememeut  a,etae)  ne  mérite  pas  la 
oonfianoa  du  publio.  Nous  en  avons  cité  un  nombre  Buffisant^  cependant,  pour 
prouver  qne  le  gouvernement  aotuel  est  extravagant  et  coi^ompu  et  que  sa  po- 
litique fiscale  ne  favoriBi»  qu'un  petit  nombre  d'individus  ajpx  dépens  du  reste 
de  la  population.  H  ressort  des  faits  que  nous  avons  cités  que  le  parti  conser- 
vateur ne  gouverne  pas  au  point  de  vue  des  intérêts  du  j^ayà  mais  au  seul 
point  de  vue  de  se  maintenir  au  pouvoir. 

Sa  politique  fiscale  protège  les  manufacturier»  afin  d'avoir  leurs  souscrip- 
tions aux  fonds  éleetoraux  et  leur  întiuence  générale  pendant  les  élections. 

Les  travaux  publics  sont  faits  non  pas  au  point  de  vue  de  l'utilité  publi- 
que, mais  en  général,  dans  le  but  de  remporter  tel  ou  tel  comté  en  y  dépensant 
un  pc'u  d'argent,  en  employai- S  un  certain  nombre  de  personnes  et  surtout  en 
donnant  un  job  quelconque  à  un  contr»cteur  qui  verso  on  retour  un  montant 
considérable  aux  fonds  électoraux.  Nous  référons  pour  preuve  à  tous  les 
scandales  que  nous  avons  dévoilés  dans  co  volume.  Tje  nombre  des  employés 
publics  est  considérable  parce  qu'il  faut  placer  le»  amis. 

Les  subsides  aux  chemins  de  fer  comme  nous  l'avons  établi  sont  an  autre 
moyen  de  prélever  des  fonds. 

Nous  avons  là  en  quelques  mots  l'explication  do  la  taxation  énorme  qui 
pèse  sur  le  peuple,  de  l'augmentation  de  la  dite  dette  publique  et  des  nombreux 
scaudkitles  dont  s'est  rendu  coupable  l'administration  actuelle.  Hais  nous  avoua 
quelques  remarques  à  ajouter  sur  la  capacité,  l'IionnCteté  et  la  valeur  du  roi» 
nisttre  qui  occupe  a^joul•d'hui  les  bancs  du  trésor. 

C'est  un  fait  connu  et  (wdutis  d»  tout  le  monde  qu'il  n'y  a  plus  parmi  uux 
un  seul  homme  capable  de  conduit  ^^  la  barque  ministérielle. 

La  fortune  u  évidem'uent  cessé  de  sourire  au  parti  conservateur.  Il  a 
perdu  dans  l'espace  do  quatre  ans  w.h  trois  hommes  les  plus  forts  et  les  seuls 
qui  pouvaient  réellement  commander  à  Topinion  publique.  Quels  que  soient 
les  mérites  ou  les  défla^rites  de  sir  Joha  3|{îcDooAld,  de  air  Jolm  AblMHt  et  d« 
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lir  John  ^liorapsot ,  !1  n'j  a  pas  un  hoiunie  censé  qui  n'admettra  la  >uptfriorit| 
à»  ceu  trois  bommu  là  sur  sir  Mc-Keu/ie  Bowell,  ce  ds'-nier  n'aurait  jamais  du 
^tre  pi-einirriuiiiihtrft  ;  il  n'a  dû  son  élévation  qu'à  la  praasion  cU-s  ornngistes 
qui  l'ont  imposé  au  parti  conservateur.  C'est  un  homme  absolument  ordinaire, 
()ui  n'tjit  pu.)  orateur  at  qui  n'a  aucune  des  qualités  qui  distinguent  rboniiDQ 
d'étut.  Nùu.s  ne  ferons  pas  une  critique  spéciale  d'aucun  des  autres  ministres  ; 
mais  nous  pouvons  dire  qu'il  n'y  a  parmi  eux  aucun  homme  de  premier  ordre  : 
il  y  a  len  outre  de  cela  qu'une  très  petite  proportion  sur  les  quatorze  qui  soient 
recou  manduble."  par  leur  honnêteté  et  qui  n'aient  été  salis  par  un  scandale 
quelooiujue,  mais  cq  qui  manque  en  particulier  parmi  eux  ce  sont  leii 
hommes  irutfuiies.  Un  seul,  M.  Frank  Smith  peut  être  rt^elleraent  considérô 
comme  un  homme  d'affaires,  mais  il  n'occupe  qu'une  position  secondaire  dana 
'le  gouvernement  :  il  est  ministre  sans  portefeuille. 

L'incapacité  du  gouvernement  a  été  bien  notoire  chaque  fois  qu'il  y  eu 
quelque  question  importante  à  régler.  Dans  le  couru  du  parlement  actuel  ils 
n'ont  réussi  à  régler  aucune  affaire  importante,  ni  à  faire  accepter  par  les 
chambres  aucune  mesure  d'utilité  publique.  Nous  citons  les  questions  suivan* 
tAR  qu'iU  ont  été  appelés  à  régler  et  qui  sont  restées  sans  solution  politique  : 
La  question  des  écoles  du  Manitoba. 
Le  triité  franco-canadien  (un  véritable  fiasco) 

La  ligne  rapide  .  ,;    ^,.,  ,..  ^  ..     .   .^.,  .  -    ^^.,'     • 

La  réforme  du  tarif.  .      -a!' 

La  conoluaion  des  traités  de  oommeroe.  '■     /  -v,\     t 

Ce  «ont  là  toutes  les  questions  importantes  qui  sont  venues  devant  la 
chambre  et  qui  n'ont  reçu  aucune  solution  pratique.  Il  a  été  question  bien 
<^»ii  fois  d'une  loi  de  faillite  ;  mais  il  n'ont  jamais  pu  réussir  à  faire  quelque 
clioiie  d'acceptable  pour  le  commerce  en  général.  Ils  auraient  bien  voulu  aussi 
remplacer  l'acte  du  cens  électoral  qui  est  une  loi'  absurde  et  dispendieuse  mais 
ils  n'ont  jamais  pu  réussir  à  s'entendre  pour  remplacer  cette  loi  par  une  loi 
avantageuse  au  pays. 

Somme  toute  le  ministère  actuel,  est  un  navire  sans  gouvernail  qui  s'en 
va  à  tort  et  à  travers  où  le  veut  et  le  hasard  le  poussent. 

On  se  rappelle  que  l'hiver  derafev,  les  ministres  ont  pris  trois  mois  pour 
décider  si  oui  ou  non  noua  aurioca  une  session.  Ils  ont  été  pendant  tout  ce 
i4mps  la  riaée  du  publie, 

li  «st  tempe  d'an  finir  avec  ce  réginio  inepte,  extravagant  et  corroo'pu  et 
â<d  mettra  à  la  tête  de  nos  aff&ii'as  des  hommes  int&groe  et  habiles,  des  hommes 
qni  pokieut  faire  hoatiUHr  au  pays  H  oonduiro  loi  afSaires  dans  l'Intérôt  génira! 
da  pablio. 
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LA  QUESTION  SCOLAIRE  DU  MANITOBA 


Notre  mtention  est  de  ne  donner  qn'un  court  résumé  des  faits  con- 
cernant cette  importante  question  et  de  ne  toucher  qu'en  passant  lea 
points  les  plus  saillants.  Pour  plus  amples  informations,  pour  les 
documenta,  etc.,  nous  référons  nos  lecteurs  au  pamphlet  public  par  J. 
Israël  Tarte,  M.  P.  qui  contient  an  exposé  complet  de  cette  épineuse 
({uestson.  Il  faudrait  tout  un  volume  pour  la  traiter  an  complet.  Notre 
intention  est  de  relater  les  faits  avec  aussi  peu  de  commentaires  que 
possible. 

LOIS  SCOIAIRES  DE  1890  ET  DE  1894 

Cest  en  1890  qiie  farent  passées  par  la  Législature  du  ManitobA  les 
fisnneuees  lois  scolaires  dont  on  a  tant  parlé  depuis  dans  toute  la  Pute- 
sance  du  Canada.  Ces  lois  enlèvent  aux  catholiques  leurs  droite  ^tpri- 
vîlèges  à  un  système  d'écoles  séparées  dont  ils  jouissaient  depuis  18TO  à 
1890  pour  les  remplacer  par  lea  écoles  dites  publiques  par  le  gouverne- 
ment de  Manitoba  ;  mais  appelées  protestantes  par  Mgr  Taché. 

Avaat  1890,  la  province  de  Manitoba  avait  un  système  d'écoles 
absolument  semblable  à  celui  de  la  province  de  Québec,  c'est  à  dire  qu'il 
y  avait  des  écoles  catholiques  pour  les  enfants  catholiques,  et  des  écoles 

frotestantes  avec  deux  bureaux  d'éducation  catholique  et  protestant  pour 
administration  de  ces  écoles.  CevS  deux  bureaux  étaient  indépendants 
du  gouvernement.  Toutes  les  écoles  jouissaient  des  mêmes  droits  et 
recevaient  leur  part  des  octrois  législatifs. 

Les  lois  de  1890  enlèvent  aux  catholiques  les  droits  et  privilèges 
suivants  : 

lo  Tout  contrôle  au  clergé  sur  l'enseignement  Ce  contrôle  étant 
absolument  sous  la  dépendance  du  gouvernement.  ,       '        . 

2o.  Toute  part  aux  octrois  législatifs.  ; 

3o.  Le  droit  d'exi-^tcnce  pour  les  écoles  catholiques  dans  tout  district 
scolaire  couvert  en  ui^Jme  temps  par  des  écoles  publiques. 

4o.  Ajoutons  à  cela  que  les  catholiques  sont  obligés  par  cette  loi  de 
contribuer  au  soutien  des  écoles  publiques  bien  qu'ils  no  fréquenten 
pas  cep  écoles  jxurtoùt  où  il  y  a  une  population  mixte  #  nous  uhuirons 
qu'une  idée  de  l'iniquité  et  de  la  tyrannie  des  lois  de  1890. 

Les  aiuendements  de  IS^  ôteixt  aax  municijpaUcés  f.eo'.aires  le  droit 
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<^e  porrevoir  dos  taxes  ou  de  faire  aucune  r'-partition  scolaire  dans  les 
arrondissements  qui  ne  se  conforment  pas  aux  di^ipositions  de  la  loi, 
c'est  à  dite  dans  le.?  arrondissements  où  il  n^y  a  pas  d'écoles  publiques. 
En  outre  de  cela,  ils  contiennent  la  clause  suivante  qui  parle  par  elle- 
mfme  : 

'•  Dnni»  tous  les  cas  où  l'organisation  d'un   district  scolaire  manque 

de  ?c  continuer le  conseil  de  la  municipalité,  dans  laquelle  pc  trpuve 

ce  district,  aura  tout  pouvoir  et  autorité,  et  il  sera  du  devoir  du  dit  conseil 
de  prendre  la  charge  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  dit 
district  scolaire  et  de  les  administrer  au  profit  du  district  scolaire  s'il  y 
en  a.  "' 

Telles  sont  aussi  brièvement  que  possible  les  principales  dispositionB 
des  lois  scolaires  de  1890  et  des  amenaements  de  1894  à  ces  lois. 

QUI  EST  RESPONSABLE  DES  LOIS  DE  1890  ET  1894? 

Les  journaux  conservateurs  s'efforcent  de  jeter  sur  les  épaules  dn 
parti  libéral  la  responsabilité  des  lois  iniques  de  1890  et  1894.  Rien  n'est 
plus  faux  que  cette  accusation.  Pour  le  prouver,  il  suffit  de  donner  les 
votes  qui  eurent  lieu  à  la  législature  du  Manitoba  sur  cette  question  : 
Quand  le  gouvernement  Greenway  proposa  la  seconde  lecture  du  fameux 
bill  Martin  le  premier  amendement  proposé  à  la  loi  se  lit  comme  suit  : 

"  Que  ce  bill  ne  soit  pas  maintenant  lu  une  seconde  fois,  mais  que  des 
démarches  soient  faites  auprès  du  parlement  impérial  afin  d'obtenir  des 
amendements  4  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  à  l'acte  du 
Manitoba  à  l'efTet  d'établir  clairement  et  sûrement  les  droits  de  la  légis- 
lature de  Manitoba  de  législater  en  matière  d'éducation  sans  appel  au 
gouverneur-général  ou  au  parlement  du  Canada." 

Les  seuls  députés  qui  votèrent  pour  cet  amendement  sont  MM.  Gilliee, 
Norquay,  O'Malley,  Robbin  et  Wood,  tous  conservateurs. 

On  voit  par  cet  amendement  que  les  conservateurs  dans  la  législature 
ont  voulu  aller  plus  loin  même  que  le  gouvernement  Greenway  puisqu'ils 
voulaient  s'adrea'er  au  parlement  impérial  pour  enlever  aux  catholiques 
leur  droit  d'appel. 

Le  second  amendement  proposé  fut  le  renvoi  à  six  mois  et  la  division 
fut  comme  suit  :  pour  le  renvoi  c'est-à-dire  contre  le  bill  Wood,  conser- 
vateur, Gelley  ;  libéral,  Jérôme,  Lagimoddère,  Marioa,  Martin,  Prender- 
gaet,  tous  canaaiens-français  et  catholiques,  k  l'exception  de  M.  Wood 
qui  est  protestant. 

Deux  autres  votes  furent  prissur  la  môme  question  et  donnèrent  ime 
division  stricte  de  catholiques  contre  protest**  -3.  M.  Wood  s'abstenant 
•ie  voter. 

Les  catholiques  qui  ont  voté  contre  la  loi  appartenaient  aux  deux 
partis,  de  même  que  les  pi'otestants  qui  l'ont  appuyée.  Il  s'en  suit  que  le 
bill  a  été  voté  par  tous  i&i  protestants  libéraux  et  conserrateuri  et  que 
^  n'a  paii  été  le  mohis  du  mop'^  une  question  de  partis  politiques,  mais 
de  religion  H  de  nationalité. 

Nous  d%R>ns  plus  :  la  seule  difllirence  qu'il  y  eut  à  ee  sujet  entre  loe 
libéraux  et  les  conservateurs  protestants  est  que  ces  derniers  ont  proposa 
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âfeûlever  aux  catholiques  leur  ilroît  dappe]  et  que  les  libéraux  s'y  sont 

I'  est  vrai  q\ie  le  ^[ouvernenirrit  au  ixtuvoir  ^^t^iit  un  gouverucm^nV 
libéral  «t  ^u«la  l*i  «  et^  propoe<!^e  pur  un  de  pee  ministrM  ;  main  ceux, 
qui  ont  Bur  i  de  près  les  évt'nornevits,  savent  que  la  même  <.bo?e  aurait 
été  fait  par  n'importe  quel  parti  qui  aurait  ^té  au  pouvoir  et  que  la  loi  du 
Manitoba  n'eat  que  la  c<3^iHéquence  de  la  lutte  cie  fanatisme,  qui  a  été 
fidte  dans  Ontario,  au  gouvernement  Mowat,  par  les  conservateurs  sur  la 
question  scolaire  et  de  la  lutte  faite  en  chambre  par  M.  McCarthy  conae 
la  langue  française  et  les  écoles  séparées. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  faits  que  nous  venons  de  citer  eufiBsent  à  établi 
que  le  parti  libéral  n'est  à  aucun  degré  responsable  des  lois  scolaires  d 
1890. 

Le  vole  sur  le."  amendements  de  1894  a  donné  le  même  résultat.  Le3 
seuls  députés  qui  ont  voté  contre  ont  été  :  MM.  Jérôme,  Martin,  Paré  et 
Prenderg^st.  tous  cutholiqués. 

(Pour  preuve  voir  procès- verbaux  de  la  législature  du  Manitoba,  1 2 
et  13  mars  1890  et  16  février  1894.) 

Aux  dernières  élections  qui  eurent  lieu  en  janvier  dernier,  les  con- 
servateurs anglais  eont  allés  encore  plus  loin  que  les  libéraux  dans  la 
voie  de  l'intolérance:  Voici  d'ailleurs  le  manifeste  de  l'opposition  con- 
servatrice qui  est  resté  en  permanence  dans  les  colonnes  du  Nor'Weetcr, 
organe  du  parti  conservateur  à  Winnipeg  durant  toute  la  campagne 
électorale  (j<^i^^^e'  ^^^)  ' 

''TROMPEBIEl» 

ÉLECTEUBS  OD   MANIXOBJl 

**  L»  jf»%veniement  Oreentoay  vcm»  tromjt*  " 

M.  Laurier,  parlant  de  la  question  des  écoles  du  Manitoba,  a  dit  à 
Montréal,  dang  la  dernière  élection  qui  a  eu  lieu  : 

"  Je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  je  veux  que  la  majorité  manitobaine 
soit  rétablie  dans  les  mêmes  privilèges  qui  sont  librement  accordéfl,  dans 
la  province  de  Québec,  à  la  minorité  protestante,  et  à  la  minorité  catho- 
lique dans  Ontario.  " 

Le  Sun  de  Brandon  (organe  du  gouvernement  G reenwayj  disait  dans 
son  numéro  du  26  décembre  dernier  : 

**  Qu'on  prouve  que  la  loi  des  écoles  du  Manitoba  attaque  les  convic- 
tions des  catholiques  en  matière  relevant  de  la  conscience,  et  nous  nous 
joindrons  à  la  demande  laite  à  l'effet  qu'elle  soit  modifiée  ou  corrigée^" 

L'honorable  M.  Sifton,  dans  son  discours  à  Douglass,  le  81  décembre 
ûernier,  tel  que  rapi^i-té  par  le  Daily  Tribune  de  Winnipeg  (l'organe  du 
{jouvernement)  disait  : 

"  Nous  sommes  prêts  à  étudier  tout  changement  de  méthode  qui 
pourra  rendre  la  loi  acceptable  aux  catholiques.  Nous  ferons  tout  ce 
qui  est  raisonnable,  tout  ce  qui  ne  sera  pas  uue  compromission  de  prin- 
cipes. Et  piu'i  loin  il  répète  :  Nous  ferons  tout  ce  qui  est  raisonnable, 
s'il  est  ;;)ossible  ,de  régler  cette  question  sans  compromettre  le  principe^ 


-*S6  — 

mais  noua  ne  ferons  paa  autre  chose.  S'il  y  a  un  changement  susceptible 
d'être  opéré  dans  les  exercices  religieux  pour  les  rendre  acceptablea  à 
tous,  s'il  y  a  un  changement  pospible  dans  les  heures  auxquelles  cea 
exercices  ont  lieu,  ou  autres  changements  de  même  nature,  nous  somme? 
prêts  à  les  mettre  à  l'étnde.  '' 

Que  signifie  tout  cela  ?  Le  parti  Grecnway,  s'il  reste  au  pouvoir, 
vûrt-il  modifier  la  loi  des  écoles  de  faço»  à  laire  cesser  les  griefo  des 
catholiques  ?  S'il  n'y  a  pas  entente,  pourquoi  prouoncer  et  publier  dans 
le  moment  actuel  ces  d<k^lar.*itions  douteuses  et  restreint^  ?  La  preuve 
est  claire  de  m6me  que  la  conclusion  à  en  tirer.  Le  parti  Greenway  se 
présente  il  vous  dans  une  position  fausse.  Il  vous  trompe  au  suiet  de 
cette  question  et  il  s'en  sert  pour  couvrir  les  nombreuses  fautes  de  son 
administration. 

Vous  pouvez  être  certains  que  s'il  est  maintenu  au  pouvoir,  il 
modifiera  et  amendera  la  loi  actuelle  des  écoles  de  façon  a  ce  qu'elle 
n'attaque  plus  les  convictions  religieuses  des  catholiques  et  qi^,  bien  qoe 
repoussant  de  nous  les  écoles  séparées,  il  les  aura  de  fait. 

Rappelez-vous  de  la  soustraction  que  Greenway  a  faite  de  la  lettre 
maximum  relative  au  tarif  de  fret. 

Rappelez-voua  que  Sifton  a  caché  lopinion  de  Dalton  McCarthy 
dans  l'athiire  de  la  réclamation  Ryan  et  Heney. 

Rappelez-vous  ^f'vr.rAcr.t  Greenway  a  trompé  les  catholiques  ea 
faisant  adopter  la  loi  des  écoles,  et  il  trompera  toute  la  province. 

♦*  ELECTEURS,  N'AYEZ  AUCUNE  CONFIANCE  EN  EUX  111"    , 

On  voit  que  le  ji^rti  conservateur  demandait  aux  électeurs  de  ne  pas 
appuyer  le  gouvtino  nent  Greenway  parceque  ce  dernier  serait  prêt  à 
adoucir  la  position  des  catholiques  et  déclarait  en  même  teoaps,  qu'il  ne 
toucherait  pas  à  la  loi  s'il  était  porté  au  pouvoir. 

PÉTITIONS  DE  LA  MINORITÉ  CATHOLIQUE  DEMANDANT 

LE  DESAVEU 

Le  7  avril  1890,  immédiatement  après  que  les  lois  scolaires  farent 
sanctionnées  par  le  lieutenant-gouverneur  du  Maniteba,  la  minorité 
catholique  s'aaressa  au  gouverneur  général  en  conseil  pour  en  demander 
le  désaveu. 

Lu  pétition  demandant  le  désaveu  était  signée  par  Mgr  Taché,  et  le 
sénateur  T.  A,  Bernier,  le  sénateur  Girard  et  A.  C.  Larivilro  M,  P. 

Voir  documents  de  la  session  1891  (No  65). 

Le  gouvernement  ne  se  rendit  pas  au  désir  >lc  Mgr  Taché  et  ce 
dernier  y  venonyji  quelque  temps  après  sur  des  prorucsses  fallacieuses 
qui  lui  turent  faites  par  le  gouvernement.  Il  consculit  à  ce  que  la  que*- 
toon  fût  portée  devant  les  tribunaux  d'abord,  à  la  condition  que  si  la  loi 
était  déclarée  constitutionnelle  par  les  tribuuauac  supérieurs,  le  gouver- 
nement entendrait  l'appel  ot  rendrait  justice  aux  catlioliques. 

Nous  croyons  que  Mgr  Taclié  a  eu  tort  d«  renoncer  au  désaveu  parce 
que  c'eût  été  le  seul  moyen  de  régler  cette  question  et  de  reiuîre  justice 
pleine  et  entière  aux  cathoIiiqueB  du  Manitoba. 
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Les  faits  subséquents  ont  prouvé  d'ailleurs  que  l'opinion  que  noua 
donnons  est  absolument  correcte. 

Les  conservateurs  pour  se  défendre  disent  que  le  désaveu  eût  été 
inutile  et  que  la  province  de  Manitoba  aurait  pu  revenir  avec  la  même 
loi  à  chaque  session  subséquente  et  que  c'eut  été  chaque  année  une  affaire 
à  recommencer. 

Cette  prétention  est  ridicule.  Ce  qui  fût  arrivé  au  contraire  c'est  que 
la  loi  eut  été  amendée  à  chaque  session  jusqu'à  ce  qu'elle  eut  été  accep- 
table au  parlement  fédéral.  Il  aurait  bien  fallu  en  passer  par  là  puisque 
sans  cela  le  ministère  Greenway  n'aurait  pu  modifier  les  lois  scolaires  du 
Manitoba  et  c'est  lui  en  définitive  qui  en  aurait  souffert. 

On  dira  peut-être  que  le  dé-savea  ne  doit  être  exercé  qu'avec  la  plus 
grande  discrétion — C'est  vrai.  Nous  croyons  cependant  devoir  foire 
remarquer  que  deux  actes  du  Manitoba  passés  pendant  la  même  session 
de  1890  ont  été  désavoués  sans  c^u'il  en  ait  résulté  aucun  trouble  ni 
aucune  complication  »mtre  le  pouvoir  fédéral  et  la  législature  Manitobaine. 

Tout  le  monde  admet  aujourd'hui  que  loin  d'être  une  cause  de  diffi- 
cultés entre  les  deux  pouvoirs,  le  désaveu,  au  contraire,  aurait  réglé  défi- 
nitivement cette  épineuse  question  et  que  nous  n'en  entendrions  plus 
parler  depuis  longtemps. 

POURQUOI  MGR  TACHE  A  RENONCÉ  AU  DESAVEU 

Parce  qu'il  a  été  trompé.  A  la  veille  des  élections  de  1891,  on  dit 
que  c'était  l'intention  des  évoques  d'exercer  une  grande  pression  sur  le 
gouvernement  conservateur  pour  le  forcer  à  désavouer  l'acte  de  1890 
Il  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  produire  des  preuves  de  cela,  mais  c'est  une 
rumeur  absolument  accréditée  qu'on  a  décidé  Mgr  Taché  à  renoncer  au 
désaveu  en  lui  faisant  croire  que  le  désaveu  avait  été  rendu  impossible 
par  l'adoption  dans  la  Chamlire  des  Communes  de  la  fameuse  motion 
Blake  dont  on  lui  présenta  alors  un  texte  falsifié  en  môme  temps  que 
certains  fragments  du  discours  de  M.  Blake  tronqué  de  façon  à  en  chan- 
ger complètement  le  sens.     Voici  d'ailleurs  les  textes  comparés  : 

Texte  cité  dans  te  pamphlet  de  Mgr 
Taché 


Texte  officiel 

Il  est  expédient  de  prendre  des 
mesures  qui  permettent  à  l'Exécu- 
tif, dans  les  circonstances  graves 
qui  requièrent  l'exercice  du  pou- 
voir de  désaveu  et  du  pouvoir 
d'appel  en  ce  qui  concerne  la  légis- 
lation en  matière  d'éducation,  de 
renvoyer  des  points  importants  de 
droits  ou  défait  à  un  haut  tribunal 
de  justice  pour  y  être  entendus  et 
considérés  de  telle  manière  que  les 
autorités  et  les  parties  intéressées 
puissent  y  être  représentées  et 
qu'une  opinion  raisonnée  puisse 
être  obtenue  pour  l'information  de 
Pexécutif. 


Que  dans  les  circonstances  so- 
lennelles, quand  il  s'agit  du  désa- 
veu d  une  législatioa  scolaire  ou 
de  l'appel  contre  cette  législation, 
que  l'exécution  ne  procède  pas 
sans  avoir  soumis  à  un  haut  tribu- 
nal judiciaire  les  questions  impor- 
tantes de  loi  ou  do  faits  de  manière 
à  ce  que  les  parties  intéressées 
puisseat  être  représentées  et  que 
l'exécutif  puisse  obtenir  des  infor- 
mations pour  sa  gouverne. 


M 


La  différence  est  facile  a  établir  pour  toute  personne  intelligente. 
(Nous  y  reviendrons  plus  tard). 

Voici  maintenant  quelques-uns  des  textes  comparés  extraits  du  dis- 
cours de  M.  Blake  : 


Texte  du  pamphlet 

On  convient  généralement  main- 
tenant qu'un  acte  nul  ne  devrait 
vas  être  désavoué,  mais  doit  être 
laissé  à  l'action  des  cours 


Quand  vous  vous  occupez  des 
•lauses  de  l'appel  en  matière 
d'éducation,  par  exemple  dans  le 
cas  de  Manitoba il  est  impor- 
tant que  l'exécutif  i)olitique  ne 
s'arroge  pas  des  pouvoirs  judiciai- 


res. 


Il  devrait  avoir  le  pouvoir  d'appe- 
ler à  son  aide  le  jugement  des  tri- 
bunaux pour  en  arriver  à  une 
solution  correcte... 


Texte  du  Hansaid 

S'il  e.-t  ultra  vires,  l'acte  est  nul, 
et  je  puis  dire,  je  crois,  qu'il  est 
généralement  admis  aujourd'hui 
que  des  actes  nuls  ne  devraient 
pas  être  désavoué.^,  mais  devraient 
être  soumis  à  la  décision  des  tribu- 
naux, cependant  on  prétend  géné- 
ralement et  avec  de  bonnes  rai- 
Rcns,  je  crois,  que  des  circonstan- 
ces très  nuisibles  ou  ti'ès  préjudi- 
ciables au  point  de  vue  fédéral  et 
impliquant  des  inconvénients,  de» 
retards  ou  impossibilité  d'un  re- 
cours aux  tribunaux  peuvent  jus- 
tifier la  politique  du  desaveu  même 
dans  des  cas  où  l'acte  est  ultra 
vires  et  partant  nul. 

Je  prétends  que,  dans  la  déci- 
sion de  toute  question  légale,  il 
importe  que  l'exécutif  politique 
ne  s'arroge  pas  de  pouvoirs  judi- 
ciaires plus  qu'Une  jaut  et  que  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoir* 
politiques,  il  est  appelé  à  traiter 
des  questions  légales,  il  doit  avoir 
le  pouvoir  dans  ces  cas  graves  et 
importants,  quant  il  juge  à  propos 
de  lej'aire^  de  s'adresser  au  dépar- 
tement judiciaire  afin  d'arriver  à. 
une  solution  exacte. 


Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  un  peu  plus  loin.  On  persuada  à 
Mgr  Taché  d'en  appeler  aux  tribunaux  pour  décider  si  oui  ou  non  les 
lois  de  1890  étaient  constitutionnelles  en  promettant  d'intervenir  et  de- 
rendre  justice  si  le  jugement  des  tribunaux  maintenait  les  lois  de  1890  et 
1*^8  déclarait  constitutionnelles. 

Voici  la  partie  du  rapport  de  Sir  John  Thompson  ayant  trait  à  cetW 
promesse. 

Si  la  contestation  judiciaire  a  pour  résultat  de  faire  confirmer 

la  décision  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  le  temps  viendra  pour  Votre 
iixtellci:co  d'examiner  la  pétition  présentée  par  et  au  nom  dos  catho- 
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Hques  romains  du  Manitoba  demandant  redressement  en  vertu  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  22  de  l'acte  du  Manitoba 

Rfspectueusement  soumis, 

Jno.  s.  D.  Thompson, 

Ministre  de  la  Justice. 


L'APPEL  AUX  TRIBUNAUX. 

On  commença  de  suite  à  Winnipeg  un  procès  devenu  célèbre,  le 
procès  de  Barrett  vs.  la  Reine,  8ou.-5  prétexte  de  tester  devant  les  tribu- 
naux la  constitutionalité  de  la  loi.  Ce  nommé  Barrett  se  laissa  pour- 
suivre par  la  municipalité  de  Winnipeg  pour  refus  de  payer  sa  taxe  aux 
écoles  publiques. 

Barrett  fut  condamné  successivement  pcir  la  Cour  Supérieure  et  la 
Cour  d'Appel  de  Winnipeg.  Le  jugement  de  ces  5eux  cours  fut  renversé 
par  la  Cour  Suprême  du  Canada  ;  mais  confirmé  en  dernière  instance 
par  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté. 

Le  jugement  du  conseil  privé  que  noua  résumons  en  deux  mots 
déclarait  : 

Les  lois  de  18^  constitutionnelles — tout  en  reconnaissant  aux  ca-xK.- 
liques  le  droit  à  des  écoles  séparées,  indépendantes  et  soutenues  par  eux- 
mêmes — comme  ces  écoles  existaient  avant  1870,  c'est-à-dire  avant  l'orga- 
nisation en  province  de  la  province  du  Manitoba. 

Les  écoles  catholiques  alors  n'avaient  aucune  organisation  légale  : 
elles  étaient  soutenues  par  le  bon  vouloir  des  catholicjues  sous  la  direc* 
tion  de  leur  clergé.  Le  même  état  de  choses  existait  pour  les  écoles 
protestantes. 

Le  jugement  fut  rendu  sur  la  clause  suivante  de  l'acte  du  Manitoba. 

Clause  22.  Dans  la  province  de  Manitoba,  la  législature  pourra 
exclusivemep*  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  aux  dis- 
positions suivantes  : 

(1)  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou  prin- 
cipe conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  ou  par  la  coutume  a  aucune  classe 
particulière  de  personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles 
séparées  {denominational  schools). 

(2)  Il  pourra  êtr..  interjeté  appel  au  gouverneur  général  en  conseil 
de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de  la  province  ou  de  toute 
autorité  provinciale  affectant  quelqu'un  des  droits  ou  privilèges  de  la 
minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  Sa  Majesté  rela- 
tivement à  l'éducation. 

Nous  av  ms  toujours  repro(;hé  à  Sir  John  Thompson  d'avoir  restreint 
â  une  simple  question  d'interprétation  légale  cette  grande  question  des 
Ecoles  du  Manitoba  et  surtout  d'en  avoir  laissé  la  conduite  à  des  gens 
qui  n'avaient  certainement  pas  sa  capacité  et  ses  connaissances  légales. 
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LA  MOTION  BLAKE. 

Sa  véritable  SKiNIFICATION 

On  ne  pouvait  arriver  à  un  résultat  plus  funeste  que  celui  qui  est 
arrivé  pour  les  catholiqucH  par  la  politique  suivie  parSir  John  Thompson. 

Voici  l'cNCUse  donnée  par  le  }tarti  conservateur  pour  avoir  suivi 
cette  politique. 

Nous  étions  tenus,  disent-ils  de  nous  conformer  à  la  motion  Blake, 
dont  nous  avons  déjà  donné  le  texte. 

L'interprétation  donnée  jjar  les  journaux  conservateurs  à  la  motion 
Blake  est  absolument  fausse  et  calculée  pour  excuser  leur  conduite. 

Elle  exprime  l'opinion  que  l'exécutif  ne  devrait  pas  désavouer  une 
loi  importante  comme  le  sont,  celles  qui  concernent  l'éducation  sans 
avoir  préalablement  soumis  à  un  haut  tribunal  les  questions  de  faits  et 
de  loi  afin  d"en  obtenir  une  expression  d'opinion  pour  l'instruction  de 
l'exécutif.  • 

Voici  ce  que  le  (rouvernement  avrdt  le  pouvoir  do  faire  et  ce  qu'il 
aurait  dû  faire  s'il  a,;iit  réellement  lïntention  de  rendre  justice  : 

Quand  Mgr  Taché  a  demandé  le  désaveu  le  5  avril  1890,  il  aurait  dû 
de  suite  entendre  l'appel  de  la  minorité  et  après  avoir  entendu  l'appel, 
soumettre  à  la  Cour  Suprême  toutes  les  questions  de  faits  et  de  loi,  afin 
d'avoir  son  opinion  sur  la  constitutionalité  de  l'acte. 

La  Cour  Suprême  aurait  pu  donner  sa  réponse  dans  l'espace  de  quel- 
ques semaines,  de  quelques  mois  au  plus.  Il  est  sûr,  dans  tous  les  cas, 
que  dans  l'espace  de  trois  mois  au  plus  l'appel  des  catholiques  aurait  pu 
être  entendu  par  le  gouvernement  et  la  question  de  constitutionalité 
décidée  par  la  Cour  Suprême. 

On  se  rappelle  que  la  Cour  Suprême,  lors  du  procès  de  Barrett  va  la 
Cité  de  Winnipeg,  avait  décidé  qne  les  lois  de  1890  sont  inconstil  ution- 
nelles.  Nous  en  concluons  que  si  le  gouvernement  avait  eu  sincèrement 
en  vue  alors  de  rendre  justice  aux  catholiques  de  Manitoba  il  aurait 
suivi  la  ligne  de  conduite  que  nous  venons  d'indiquer  comme  étant  la 
plus  simple  et  la  plus  efficace.  Appuyé  sur  la  décision  de  la  Cour 
Suprême  il  aurait  desavoué  la  loi  et  tout  aurait  été  fini.  On  n'en  aurait 
plus  entendu  parler  parce  qu'alors  l'opinion  publique  n'était  pas  soulevée 
et  l'exploitation  des  préjugés  religieux  qu'on  fit  plus  tard  n'avait  pas 
eu  lieu. 

COMMENT  LE  GOUVERNEMENT  REMPLIT  SES  PROMESSES 

ENVERS  MGR  TACHÉ 

Après  la  décision  du  Conseil  Privé  sur  la  constitutionalité  des  actes 
de  1890,  Mgr  Taché  sç  présenta  de  nouveau  au  gouvernement  pour  lui 
demander  de  rendre  justice. 

Le  gouvernement  répondit  :  avant  cela  nous  allons  demander  aux 
tribunaux  si  oui  ou  non,  après  le  jugement  qui  vient  d'être  rendu,  nous 
avns  le  droit  d'entendre  l'appel. 
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LE    Si^COND    APPEL    A    LA    COUR    SUPRÊME    ET   AU 

CONSEIL  PRIVÉ 

Le  gouvernement  décida  alors  de  soumettre  à  la  Cour  Suprême  et  au 
Conseil  Privé  une  série  de  questions  qu'on  peut  résumer  en  deux  mots  : 
"  En  supposant  que  les  faits  allégués  lors  du  procès  de  Barrett  vs  la 
Reine  sont  bien  fondés,  le  gouvernement  du  Canada  a-t-il  le  droit  d'en- 
tendre l'appel  des  catholiques  du  Manitoba  ?  "  •.')^Tft 

A  cette  question,  la  Cour  Suprême  répondit  non,  et  le  Conseil 
Prive,  oui. 

Le  Conseil  Privé  décida  en  outre  que  les  catholiques  ont  des  droits 
et  des  privilèges  qui  ont  lésés  pa-  les  lois  de  1800  et  que  le  gouvernement 
a  le  droit  et  le  pouvoir  d'y  portor  remède. 

C'est  à  la  fin  de  l'année  1894  que  le  second  jugement  du  conseil  privé 
fut  rendu.  (Nous  ne  parlerons  que  plus  tard  à  propos  de  l'ordre  en 
conseil  de  la  véritable  signification  de  ce  jugement).  Il  ne  restait  plu3 
qu'une  chose  à  faire  au  gouvernement  :  entendre 

L'APPEL  DE  LA  MINORITÉ 

Le  26  février  1895,  les  ministres  siégèrent  pendant  quelques  jours 
pour  entendre  les  parties  intéressées  et  représentées,  le  gouvernement  de 
Manitoba  par  M.  McCarthy  et  la  minorité  catholique  par  M.  Ewart.  On 
discuta  s'il  était  opportun  ou  non  pour  le  gouvernement  d'intervenir  et 
de  çorter  remède  aux  griefs  dont  se  plaignaient  les  catholiques  et  dont 
l'existence  avait  été  admise  dans  le  dernier  jugement  du  conseil  privé. 
Le  jugement  du  gouvernement  se  trouve  dans 

L'ARRÊTÉ  EN  CONSEIL 

du  21  mars  1895  dont  on  a  tant  parlé  depuis  un  an.     Nous  n'en  donnons 
ici  que  les  conclusions. 

"  Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil 

décider  et  déclarer  et  il  est  par  les  présentes  décidé  et  déclaré  que  les 
deux  statuts  adoptés  par  la  législature  de  la  province;  du  Manitoba  le 

f)remier  jour  de  mai  1890  et  intitulés  respectivement  :  "  Acte  concernant 
e  département  de  l'éducation  ''  et  "  acte  concernant  les  écoles  publiques  '* 
ont  porté  atteinte  aux  droits  et  ]  rivilèges  acquis  à  la  minorité  catholique 
romaine  de  la  dite  province,  relativement  à  l'instruction  publique,  avant 
le  1er  mai  1890,  en  lui  retirant  les  droits  et  privilèges  suivants  dont  elle 
avait  joué  antérieurement  et  jusqu'à  cette  époque,  à  savoir  : 

(rt)  Le  droit  de  construire,  entretenir,  garnir  de  mobilier,  géi-er, 
•onduire  et  soutenir  des  écoles  catholiques  romaines  de  la  manière  prévue 
aux  actes  que  les  deux  statuts  sus-mentionnés  de  1890  ont  abrogés  ; 

(b)  Le  droit  à  une  quote  part  de  toute  subvention  laite  sur  les  fondspublics 
pour  les  besoins  de  IHnstradion  publiqxie  ; 

(c)  Le  droit,  pour  les  catholiques  romains  qui  contribueront  à  soute- 
nir les  écoles  catholicjues  romaines,  d'être  exemptés  de  tous  paiemeiitâ 
ou  contributions  destinés  au  maintien  d'autres  écoles. 
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Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouvcrneur-gén^-ral  en  conseil  déclarer 
et  décider  en  outre  et  il  est  par  les  présentes  déclaré  qu'il  parait  néces- 
saire que  le  système  d'instruction  i>ubHque  contenu  dans  les  deux  statuts 
Busnrientionnés  de  1890  reçoive  un  complément  par  un  ou  plusieurs  actes 
provinciaux  qui  restituent  à  la  minorité  catholique  romaine  les  droits  et 
privilèges  dont  elle  a  été  privée,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  etquimodi- 
nent  les  dits  actes  de  1890  dans  la  mesure  nécessaire,  mais  non  au-delà, 
pour  donner  effet  aux  dispositions  rétablissant  les  droits  et  privilèges 
énoncés  dans  les  paragraphes  (a)  (6)  et  (c)  susmentionnés. 

Ce  dont  le  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba,  la  législature  de  la 
dite  province,  et  toutes  personnes,  en  ce  qui  peut  les  concerner,  doivent 
prendre  connaissance  pour  leur  gouverne. 

Signé,  John  J.  McGee, 

Greffier  du  conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada 

POURQUOI  LES  ÉLECTIONS  N'EURENT  PAS  LIEU  EN  1895 
Un  autre  ordre  en  conseil 

Il  est  devenu  évident  et  même  absolument  sûr  que  l'intention  du 

§ouvernement  en  passant  son  ordre  en  conseil  était  de  taire  les  éle(?tion3 
e  suite  et  de  l'exploiter  en  sens  difféients  dans  la  province  de  Québec 
et  la  province  d'Ontario.  Ce  double  jeu  a  été  tout-à-fait  évident  dans 
les  élections  qui  eurent  lieu  en  même  temps  dans  Verchères,  Antigonish 
et  Haldimand.  Dans  les  deux  premiers  comtés,  on  exploita  l'arrêté  en 
conseil  comme  étant  une  mesure  rendant  pleine  et  entière  justice  aux 
catholiques  et  qui  serait  mis  en  application  dans  la  session  suivante. 
Dans  Haldimand  au  contraire,  on  a  prétendu  qu'il  ne  serait  jamais  mis 
à  exécution  et  qu'il  n'avait  pour  ])ut  (jue  de  transmettre  au  Manitoba  le« 
conclusions  du  dernier  jugement  du  conseil  privé. 

Quoi  qu'il  en  soit  les  élections  générales  n'eurent  pas  lieu  ;  pour 
deux  raisons,  d'après  certaines  rumeurs  accréditées  et  basées  sur  des  faits 
indéniables. 

On  se  rappelle  que,  en  même  temps  que  l'arrêté  en  conseil  conser- 
nant  les  écoles  Manitobaines  un  autre  arrêté  en  conseil  fut  passé  pour 
accorder  au  chemin  de  fer  de  la  Baie  d'Hudson  un  subside  considérable. 
Ce  subside  devait  pourvoir,  paraît-il,  a  un  fonds  électoral  pour  les 
élections.  Mais,  i)our  une  raison  ou  pour  l'autre,  le  projet  avorta  et,  par 
conséquent,  les  montants  qu'on  en  attendait  ne  purent  tomber  dans  le 
fonds  électoral. 

Une  autre  raison  qui  a  été  donnée  dans  le  temps,  c'est  que  les 
évêques  de  la  province  de  Québec  ne  voulurent  pas  se  contenter  de 
l'ordre  en  conseil  et  qu'ils  exigèrent  une  session  pour  que  cet  ordre  fut 
mis  en  exécution  par  une  loi  rémédiatrice. 

LA  CRISE  DE  1895 

Cette  session  eut  lieu  ;  mais  malheureusement  aucune  loi  rémédia- 
trice ne  fut  présentée,  parce  que  le  conseil  des  ministres  ne  put  s'accor- 
der sur  un  projet  acceptable  aux  parties  intéressées. 
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IjCS  journaux  ont  dans  le  temps  rendu  ro,..j>te  de^  discuspions  et 
chicanes  de  toutes  sortes  qui  eurent  lieu  entre  les  ministres.  Finalement, 
ne  pouvant  obtenir  justiee  pour  les  catholiques,  les  trois  ministres  cana- 
diens français  de  la  province  de  Qu<''bee  donnèrent  leur  résignation. 
Malheureusement  trois  jours  après,  deux  de  ces  ministres,  MM.  Caron  et 
Ouimet,  retournaient  au  bercail,  trahissant  ainsi  les  intérêts  les  plui 
chers  de  la  minorité. 

M.  Angers  resta  dehors,  i)arce  qu'il  était  intimement  convaincu  que, 
«n  remettant  à  la  session  suivante,  le  règlement  de  la  question  scolaire, 
le  gouvernement  perdait  la  seule  chance  qui  lui  restât  de  rendre  pleine 
et  entière  justice. 

Les  événements  ont  justifié  ses  prévisions.  En  effet,  malgré  la  pro- 
messe qui  fut  alors  faite  de  passer  une  loi,  conforme  à  l'ordre  en  conseil 
à  la  session  suivante,  le  gouvernement  n'a  i^roposé  à  la  chambre,  en 
1896,  qu'un  simulacre  de  loi,  qui  ne  sera  jamais  appliquée  parce  qu'elle 
ne  contient  aucune  clause  pourvoyant  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  la  faire  fonctionner. 

Le  peuple  du  Canada  blâmera  sévèrement  la  conduite  de  MM.  Ouimet 
et  Caron,  parce  c^ue,  en  retournant  au  bercail,  ils  ont  compromis  dana 
«ne  mesure  considérable  la  cause  de  nos  compatriotes  de  Manitoba. 

LA  CRISE  POLITIQUE  DE  18% 

Ils  ne  furent  pas  longtemps  sans  s'apercevoir  eux-mêmes  des  diffi- 
cultés que  ce  retard  de  quelques  mois  uiettait.^ur  leur  chemin.  En  effet, 
les  six  mois  qui  se  sont  écoulés  iitre  la  session  de  18*>5  et  celle  de  1896 
ont  été  consacrés  par  les  journaux  protestants  d'Ontario  à  soulever  le 
fanatisme  de  leurs  coreligionnaires  pendant  que,  dans  Québec,  les  jour- 
naux français  réclamaient  avec  plus  d'énergie  que  jamais  que  justice  fut 
rendue  aux  catholiques  de  Manitoba. 

La  session  convoquée  pour  le  2  janvier  commença  par  une  crise. 
Sept  ministres  résignèrent,  évidemment  à  propos  de  la  question  scolaire 
bien  qu'Us  ne  l'aient  jamais  avoué.  Quelques  jours  après  ils  reprirent 
leurs  portefeuilles  ;  mais  dans  l'intervalle  le  bill  avait  été  modifié, 
adouci,  rendu  plus  acceptable  aux  protestants,  à  tel  point  qu'il  ne  remplit 
plus  aujourd'hui  les  obligations  contractées  envers  les  catholiques  du 
pays  par  l'ordre  en  conseil. 

Nous  référons  le  lecteur  à  cet  arrêté  ou  ordre  en  conseil  que  nous 
avons  cité  précédemment.  Il  y  a  trois  clauses  (A)  (B)  (C.)  La  loi  dite 
remédiatrice  rencontre  dans  une  certaine  mesure  les  obligations  stipulées 
dans  les  clauses  (A)  et  (C)  ;  mais  elle  ne  tient  aucun  compte  de  la  clause 
(B)  qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante. 

En  effet  le  bill  remédiateur  ne  contient  aucun  proviso  pourvoyant 
aux  moyens  d'appliquer  le  bill  et  de  le  faire  fonctionner.  Plus  que  cela 
aucune  clause  du  bill  ne  sera  appliquée  ou  applicable  que  trois  mois 
après  son  adoption  par  la  chambre  des  communes  et  sur  refus  formel  du 
gouvernement  Greenw^ay  de  l'appliquer  et  de  le  faire  fonctionner  lui- 
même. 

Comme  il  est  parfaitement  connu  par  les  déclarations  antérieures  du 
gouvernement  de  Manitoba  qu'ils  n'en  feront  rien  il  s'en  suit  que  rien  eu 
sera  fait  d'ici  à  la  session  suivant  le»  élections  générales  de  1896. 
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POURQUOI  LA  QUESTION  SCOLAIRE  N'A  PAS  ÉTÉ  REGLEE 

La  raison  pour  laquelle  la  question  scolaire  n'a  pas  été  réglée  jus- 
qu'ici et  ne  le  sera  pas  encore  pendant  cette  session,  c'est  que  le  cabinet 
a  toujours  été  divisé  sur  cette  question  en  deux  parties  à  peu  près  égales. 

Depuis  nombre  d'années  les  conservateurs  ont  exploité  par  tous  les 
moyens  possibles  les  préjugés  des  catholiques  dans  Québec  et  les  préju- 
gés des  protestants  dans  Ontario.  Pendant  qu'ici,  à  Québec,  ils  se  pré- 
tendaient les  défenseurs  de  la  religion  catholique  et  qu'ils  attaquaient 
leurs  adversaires  politiques  au  point  de  vue  religieux,  ils  restaient,  au 
parlement  du  Canada,  les  alliés  des  orangistes  et  des  ultra  protestants. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  eu,  depuis  vingt  ans,  à  régler  à  Ottawa  une 
question  nationale  ou  religieuse,  la  même  histoire  s'est  toujours  répétée  : 
les  journaux  bleus  de  Québec  ont  soulevé  la  population  catholique  et  les 
journaux  tories  la  population  protestante  et  le  résultat  final  a  toujours 
été  contre  nous.  Nous  citons,  comme  exemples,  l'exécution  de  Louis 
Riel  et  l'incorporation  des  orangistes. 

Il  est  facile  de  voir,  d'après  ce  qui  se  passe  actjuellement,  quand 
nous  voyons  les  conservateurs  agiter  l'opinion  publique  dans  Ontario^ 
tenir  assemblées  sur  assemblées,  que  pas  un  comté  protestant  d'Ontario 
n'enverra  ici  un  député  qui  ne  soit  absolument  opposé  à  tout  règlement 
de  la  queslion  scolaire  par  une  loi  rémédiatrice. 

La  division  qui  existe  aujourd'hui  sera  encore  plus  accentuée  alors 
et  nul  doute  qu'il  sera  absolument  impossible  de  passer  aucune  loi  don- 
nant une  application  pratique  au  bill  rémédiateur  actuellement  devant 
la  chambre. 

LA  POLITIQUE  DE  M.  LAURIER 

La  position  d'un  chef  de  l'opposition  est  plus  difficile  et  plus  déli- 
cate, sur  toutes  matières  touchant  à  la  religion  et^a  nationalité,  que  celle 
du  gouvernement  lui-même  ;  pour  la  bonne  raison  qu'il  n'a  pas  les  res- 
sources multiples  qui  donne  le  pouvoir  pour  mettre  à  exécution  son  pro- 
gramme. 

La  conduite  tenue  par  M.  Laurier  peut  se  résumer  en  quelques  mots. 
Il  a  reconnu  de  tous  temps  les  griefs  des  catholiques  et  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  En  1898,  il  a  fait  le  plus  fort  jjlaidoyeren  taveur  du  droit 
des  catholiques  à  des  écoles  séparées  qui  aient  jamais  été  fait  devant  la 
chambre  des  communes.  Il  a  déclaré  dans  ce  discours  que  c'était  le 
devoir  eu  gouvernement  de  porter  remède  aux  griefs  dont  se  plaignent 
les  catholiques.  Il  a  suggère  dons  le  temps  au  gouvernement  l'a  propos 
de  faire  une  enquête  sur  les  faits  en  conteste  entre  les  catholiques  et  les 
protestants  afin  de  rendre  moins  difficile  et  moins  irritant  le  règlement 
de  cette  épineuse  question.  Il  a  renouvelé  en  1895  la  même  demande 
d'une  enquête  dans  le  même  but. 

Dans  vingt  occasions  différentes,  à  Montréal,  à  Toronto  et  ailleurs,  il 
a  déclaré  que  dans  sa  pensée,  cette  enquête  aurait  pour  effet  d'ouvrir  les 
yeux  aux  protestants  de  bonne  foi,  qui  sont  nombreux,  d'en  appeler  à 
leur  sens  de  justice  égale  et  de  "  fair  play  "  britannique.  Il  espérait  par 
ce  moyen,  soit  induire  le  gouvernement  Greenway  à  faire  des  conces- 
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Bion,  soit,  s'il  refusait,  à  rendre  la  législation  remédiatric»  plus  facile  à 
adopter  et  à  mettre  en  force.  En  un  mot  le  but  de  M.  Laurier  était  d'ob- 
tenir de  la  majorité,  par  la  persuation,  une  justice  qui  ne  serait  pas  due 
seulement  à  la  force,  et  qui  conséquerament,  serait  plus  efficace. 

A  part  cela,  à  diverses  reprises,  M.  Laurier  s'est  déclaré  prêt  à  aider 
le  gouvernement  s'il  mettait  devant  la  chambre  une  mesure  quelconque 
ayant  pour  effet  de  rendre  pleine  et  entière  justice  aux  catboliques. 

M.  Laurier  a  toujours  cru  à  la  possibilité  de  rendre  justice  à  la  mino- 
rité par  une  loi  rémédiatrice  pourvu  qu'elle  fut  complète  et  précédée 
d'une  enquête  pour  préparer  les  voies  et  en  faciliter  l'acceptation  par  les 
protestants  ;  mais  les  circonstances  ont  dû  modifier  un  peu  ses  opinions 
depuis  et  l'induire  à  ajouter  à  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusque  là 
celle  de  la  proposition  d'une  commission.  Les  raisons  de  cette  proposi- 
tion, nous  paraissent  données  clairement  dans  les  articles  suivants 
publiés  par  VElecteur  en  date  du  13  février  1896.  Nous  citons  la  presque 
totalité  de  ces  articles  : 

Il  est  certain  qu'à  la  dernière  session,  le  gouvernement  avait  le 
champ  libre  pour  faire  accepter  par  la  chambre  son  ordre  rémédiateur. 
Le  parti  libéral  l'avait  accepté  clairement  dans  les  élections  de  Verchères 
et  d'Antigonish,  et  M.  Laurier  avait  à  plusieurs  reprises  déclaré  son 
intention  formelle  d'aider  de  toutes  ses  forces  le  parti  au  pouvoir  à  faire 
disparaître  les  griefs  de  la  minorité  Manitobaine. 

Parmi  les  protestants  conservateurs  et  libéraux  l'opposition  n'était 
pas  aussi  prononcée  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  L'agitation  n'avait  eu  lieu 
parmi  les  protestants  qu'à  un  faible  degré  comparativement  à  ce  qui  se 
fait  aujourd'hui.  Bref,  les  amis  des  catholiques  des  deux  côtés  de  la 
chambre  comptaient  sur  une  majorité  assurée  de  cinquante  à  soixante  en 
faveur  de  ^a  minorité  manitobaine. 

Malheureusement,  le  conseil  des  ministres  ne  put  s'accorder  sur  une 
loi  mettant  à  exécution  l'ordre  en  conseil  du  19  mars  1895.  On  se  rappelle 
la  crise  qui  s'en  suivit  et  qui  eut  pour  résultat  définitif  la  sortie  de  M. 
Angers  du  gouvernement. 

Nous  croyons  que  ce  dernier  s'est  rendu  exactement  compte  de  la 
situation  quàHd  il  a  prédit,  en  se  séparant  de  ses  collègues,  que_  les 
quelques  mois  de  retard,  demandés  par  le  gouvernement,  ne  feraient 
qu'accroître  les  difficultés  et  les  embarras  de  toutes  aortes  et  quelai^issa- 
tion  d'une  loi  acceptable  serait  humainement  impossible  dans  les  anelniT»» 
derniers  mois  d'un  parlement  expirant. 

Qu'est-il  arrivé  depuis? 

Dans  la  province  de  Québec,  la  crise  du  mois  de  juillet  dernier  a 
donné  à  la  question  scolaire  un  regain  de  vie  et  d'actualité.  On  ne  parla 
que  de  cela  pendant  plusieurs  semaines.  L'opinion  publique  fut  vive- 
ment irritée  contre  les  ministres  canadiens  qui  étaient  retournés  au 
bercail  et  l'on  n'entendait  partout  que  les  cris  de  honte,  trahison,  etc., 
etc.  Et  l'excitation  alla  croissant  de  mois  en  mois  jusqu'à  la  session 
actuelle. 

Dans  Ontario,  le  peuple  s'émut  en  sens  contraire,  et  de  suite  après 
la  session,  il  se  prit  à  croire  que  l'ordre  remédiateur,  qu'on  lui  avait 
présenté  dans  Haldimand  comme  une  mesure  bénigne,   destinée  à  être 
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jetée  au  panier,  une  bonne  farce  pour  duper  ces  imbéciles  de  catholiques, 
était  après  tout  une  affaire  pleine  de  dangers  et  de  menaces  pour  l'avenir. 
La  population  fut  fanatisée  par  les  journaux  de  toutes  nuances  qui  lut- 
tèrent contre  l'ambition  et  les  empiétements  supposés  des  français  et  des 
«atholiques. 

Dans  un  pays  comme  le  Canada,  rien  ne  peut  être  plus  dangereux 
pour  la  paix  et  le  bien  être  général  qu'une  division  politique  au  point  de 
vue  exclusivement  national  ou  religieux.  Une  division  de  ce  genre  est 
surtout  à  craindre  pour  nous  qui  sommes  la  minorité.  C'est  un  désastre 
que  paraissent  s'être  efforcés  d'éviter  les  hommes  d'état  les  plus  en  vue 
qui  sont  passés  ici  depuis  quelques  années  :  Sir  John  A.  MacdonaUl,  M. 
Élake  et  sir  John  Thompson. 

M.  Laurier  a  voulu  marcher  sur  les  traces  de  ces  hommes  distingués 
lorsque,  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  il  a  pris  sur  lui  de  suggérer  au 
gouvernement  un  moyen  de  concilier  les  différentes  croyances  et 
les  différentes  nationaliés  et  d'amener  un  règlement  pacifique  de  cette 
«pineuse  question  dos  écoles  du  Manitoba. 

La  proposition  de  M.  Laurier  n'a  pas  été  acceptée,  je  crois,  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  suffisamment  comprise  et  appréciée. 

Depuis  quelques  années,  c'est  devenue  la  coutume  presque  invariable 
<ie  régler  par  arbitrage  toutes  les  difficultés  internationales.  A  mesure 
que  la  civilisation  avance  les  nations  arrivent  de  plus  en  plus  à  la  con- 
clusion qu'îl  vaut  mieux  s'entendre  que  de  s'entre-égorger. 

Nous  croyons  que  ce  mode  de  règlement  dans  les  années  à  venir  sera 
appliqué  non  seulement  au  règlement  des  différends  internationaux, 
mais  aussi  aux  règlements  des  difficultés  intestines  et  spécialement  de 
celles  qui  ont  un  caractère  religieux  ou  national. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  gens  en  ce  monde  qui  ne  se  sont  pas 
entendus  parce  qu'ils  ne  se  sont  jamais  rencontrés. 

Nous  croyons  que  c'est  là  le  mystère  delà  situation  produite  par 
1  imbroglio  scolaire  du  Manitobo.  Nous  croyons  que  la  réconciliation  et 
*^®.  F^-glernent  de  toutes  peut-être  ou  au  moins  d'une  bonne  partie  des 
difficultés  actuelles  aurait  eu  lieu  du  moment  que  le  gouvernement 
aurait  réuni  ensemble,  dans  un  comité  ou  une  commission,  les  hommes 
les  plus  en  vue  du  pays  représentant  les  éléments  divers  et  variés  qui 
8ont_  intéressés  dans  les  questions  scolaires  en  général  et  la  question 
manitobaine  en  particulier. 

Pour  rendre  notre  pensée  plus  claire,  nous  allons  en  faire  une  appli- 
cation pratique  en  citant  quelques  noms.  Nous  sommes  convaincus  de 
ne  blesser  personne  en  faisant  cette  citation.  Supposons,  par  exemple, 
îï^  ^^^ut  été  possible,  il  y  a  quelques  moi.s,  de  réunir  ensemble  des  pré- 
ms  distingués  comme  Mgr  Bégin,  représentant  la  province  de  Québec, 
Mgr  Walsh,  la  province  d'Ontario,  (ce  dernier  ayant  passé  par  toQuébec, 
luttes  possibles  sur  les  questions  scolaires),  quelques  protestants  distin- 
^î\^^ 'Comme  le  Principal  Grant,  des  juges,  en  un  mot  toute  une  assem- 
blée de  gens  absolument  en  dehors  de  la  politique  :  n'est-il  pas  vrai  qu'il 
y  eut  eu  beaucoup  de  bien  à  attendre  d'un  tribunal  comme  celui-là. 

Cette  commission  aurait  pu  s'enquérir  des  faits  en  conteste  ;  mais 
surtout  et,  là  aurait  été  sa  mission  spéciale,  elle  aurait  pu  en  arriver  à 
une  entente  quelconque,  à  une  décision  commune  qui  aurait  servi  de 
base  au  règlement  définitif  de  la  question. 
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Savez- vous  pourquoi  Greenway  n'a  pas  cédé  devant  les  menaces  que 
k  gouvernement  fédéral  lui  a  faites  en  mars  dernier  ?  Nous  ne  pouvons 
le  dire  ;  mais  il  nous  paraît  évident  que  la  principale  raison  est  qu'il  se 
sent  appuyé  par  presque  tout  ce  qu'il  y  a  de  protestants  dans  Ontario  et 
dans  l'Ouest.     Ils  se  croit  une  espèce  de  champion  des  droits  de  sa  race. 

Supposons  qu'une  commission  composée  des  éléments  les  plus  res- 
pectables du  pays,  appartenant  à  toutes  les  croyances,  aurait  décidé  que 
•a  position  est  fausse,  injuste  et  tyrannique  et  que  cette  décision  se  fut 
imposée  à  l'opinion  pul)lique,  M.  Greenway  alors  n'eût  eu  qu'à  choigir 
entre  deux  alternatives  :  céder  ou  tomber  de  son  piédestal. 

Nous  croyons  qu'il  aurait  cédé. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  du  Canada,  s'il  n'eût  pas  cédé, 
a-uiait  eu  tous  les  avantages  possibles  pour  l'écraser  avec  son  acte  rémé- 
diateur, parce  que  le  rapport  de  la  commission  aurait  mis  à  sa  disposi- 
tion la  plus  grande  puissance  qui  existe  sous  un  ;j;ouvernement  respon- 
sable :  l'assentiment  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les  croyances,  en  ua 
mot,  l'opinion  publique. 

La  proposition  de  M.  Laurier  n'a  pas  été  acceptée.  Nous  le  regret- 
tons sincèrement. 

Si  la  loi  qui  nous  est  soumise  est  complète  et  si  elle  est  acceptée  par 
la  chambre,  le  gouvernement  pourra  se  vanter  de  ne  pas  avoir  eu  besoin 
des  conseils  de  M.  Laurier. 

Si  la  loi  est  incomplète,  si  elle  n'est  pas  pratique,  si  elle  ne  donne 
pas  pleine  et  entière  satisfaction  à  la  minorité,  les  catholiques  du  paya 
auront  le  droit  de  reprocher  au  parti  conservateur  de  ne  pas  avoir 
employé  tous  les  moyens  à  sa  disposition  et  de  ne  pas  avoir  fait  tout  en 
scn  pouvoir  pour  maintenir  au  Canada  la  paix  et  l'harmonie  et  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  justice. 


LA  JUSTICE  ET  LA  POLITIQUE 

Ottawa.  12  février  1896. 

L'acte  réparateur  qui  vient  d'être  présenté  à  la  chambre  a  profondé- 
ment désappointé  les  députés  catholiques  de  la  province  de  Québec. 

Nous  n'en  sommes  pas  étonnés. 

Nous  disions  dans  notre  lettre  d'hier  que  les  ministres  de  la  provir\ce 
de  Québec  ont  perdu,  au  mois  de  juillet  dernier,  toute  chance  d'avoir  une 
bonne  loi  en  ne  persistant  pas  à  rester  en  dehors  du  ministère. 

Dans  quelle  position  en  effet  se  trouvait  le  cabinet  il  y  a  quelques 
jours  pour  préparer  cette  mesure  ? 

Le  conseil  des  ministres  a  siégé  comme  un  véritable  comité  du  salut 
public.  Chacun  des  ministres  était  ahuri  par  les  demandes  et  les  récrimi- 
nations, se  croisant  en  tous  sens,  des  députés  des  diverses  races  et  des 
diverses  croyances.  Ils  avaient  d'ailleurs  continuellement  en  face  pen- 
dant leurs  séances  le  spectre  des  élections  et  la  frayeur  de  l'électorat 

Le  cabinet  n'a  pu  siéger  dans  des  conditions  lui  permettant  déjuger 
froidement  et  honnêtement  la  situation  et  lui  permettant  de  rendre 
justice. 
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La  discues'on  de  chacune  des  clauses  a  ét^  basée,  non  sur  la  loi,  non 
sur  un  désir  sincère  d'arriver  à  une  solution  équitable  du  problèmo  diffi- 
cile soumis  au  cabinet  ;  mais  sur  un  calcul  froid  et  raisonné  du  nombre 
de  votes  que  telle  clause  pourrait  leur  faire  perdre  imrrai  les  catholiques 
et  telle  autre  clause  pourrait  leur  faire  gagner  parmi  les  protestants. 

Les  élections  sont  proches  et  l'électorat  surexcité.    ■ 

Depuis  six  mois,  chacun  des  ministres  paraît  n'avoir  eu  qu'un  seul 
but  en  vue  :  de  se  faire  accepter  dans  sa  province  ou  dans  le  district  par- 
ticulier qu'il  représente  comme  le  champion  des  droits  de  sa  race.  A  la 
dernière  session,  nous  avons  eu  en  chambre  le  scandaleux  spectacle  de 
ministres  siégeant  côte  à  côte  dans  le  même  cabinet  et  faisant  sur  cette 
importante  question  des  déclarations  absolument  contradictoires. 

Que  pouvions-nous  attendre  de  ces  gens-là  ? 

Pour  rendre  justice  à  travers  ces  difficultés  et  ces  embarras  de  toutes 
sortes,  pour  faire  face  aux  éléments  déchaînés  ^de  toutes  parts,  il  aurait 
fallu  un  ministère  d'hommes  d'état  et  sincèrement  décidés  à  placer  la 
justice  au-dessus  de  la  politique. 

Malheureusement,  le  gouvernement  est  composé  d'une  bande  de 
traîtres  et  de  conspirateurs  commandés  par  un  vieil  imbécile. 

Cette  définition  n'est  pas  de  nous,  elle  a  été  donnée  par  eux-mêmes 
au  commencement  de  la  session. 

Le  peuple  doit  commencer  à  voir  aujourd'hui  qu'il  y  aurait  eu  énor- 
mément à  gagner  en  laissant  le  règlement  de  cette  question  en  dehors  de 
la  politique. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  bill  qui  vient  de  nous  être  soumis  une  clause 
qui  prouve  plus  que  toute  autre  chose  au  monde  l'utilité  ou  plutôt  la 
nécessité  de  la  nomination  d'une  commission. 

On  se  rappelle  que  le  grand  argument  des  journaux  ministériels 
contre  la  proposition  de  M.  Laurier  est  qu'il  serait  ridicule  de  compter  à 
l'avenir  sur  le  bon  vouloir  du  gouvernement  (Ireenway  et  sur  la  possi- 
bilité d'une  entente  avec  lui.  Qui  le  croirait  !  la  clause  la  plus  impor- 
tante du  bill,  celle  qui  a  rapport  à  sa  sanction,  celle  sans  laquelle  le  bill 
ne  vaut  absolument  rien,  est  entièrement  laissée  au  bon  vouloir  du  gou- 
vernement Greenway.  En  effet,  le  gouvernement  d'Ottawa  compte,  pour 
l'application  de  son  bill,  que  le  gouvernement  de  Manitoba  accordera 
des  octrois  aux  écoles  s'''parées  comme  il  en  accorde  aux  écoles  publi- 
ques, bien  qu'il  ait  déjà  refusé  de  le  faire. 

Tout  homme  intelligent  comprendra  que,  s'il  y  a  quelque  chose  à 
faire  dans  ce  sens-là,  c'est  par  une  commission  ou  un  intermédiaire  quel- 
conque, et  qu'il  n'y  a  autrement  aucune  raison  quelconque  d'espérer  que 
M.  Greenway  consentira  à  subventionner  les  écoles  séparées. 

Six  mois  ne  se  seront  pas  écoulés  avant  qu'il  ne  soit  admis  par  tous 
les  hommes  sincères  et  éclairés  que  la  mesure  du  gouvernement  ne  fait 
qu'empirer  le  sort  des  catholiques.  Les  mêmes  diront  qu'une  commis- 
sion d'hommes  sages  et  éclairés,  indépendants  de  la  politique,  n'ayant 
en  vue  que  le  bien  général,  aurait  réussi  à  régler  cette  affaire  d'unç 
manière  satisfaisante  pour  toutes  les  races  et  toutes  les  nationalités. 
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enquêtp:  et  commission 

Ottawa,  13  février  1896. 

Les  journaux  conservateurs,  pour  jeter  du  discrédit  sur  la  politique 
du  chef  de  l'opposition,  l'ont  résumée  en  deux  mots  :  "  l'enquête  de 
M.  Laurier." 

^  Et  une  foule  de  gens,  ralliés  quand  même  à  une  loi  rémédiatrice 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  connaître  parce  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  vue, 
s'écrièrent  :  "  Nous  n'avons  pas  besoin  d'enquête  :  les  faits  sont  suffi- 
samment connus  ;  nous  avons  d'ailleurs  en  notre  faveur  le  iusement  du 
Conseil  Privé." 

Dans  le  même  temps,  la  clique  de  M.  McCarthy  disait  :  "  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'enquête  ;  les  faits  nous  sont  suffisamment  connus 
et  les  lois  de  1890  ont  été  déclarées  constitutionnelles." 

Les  faits  sont  suffisamment  connus  !  Cependant  les  amis  des  catho- 
liques et  les  McCarthyistes  disent  tout  le  contraire  sur  les  faits  les  plus 
importants  qri  sont  en  conteste. 

Il  faut  savoir  que  les  seuls  faits  produits  devant  le  Conseil  Privé  sont 
ceux  qui  se  rapportent  exclusivement  au  côté  légal  de  la  question  scolaire 
et  il  y  a  malheureusement  une  foule  d'autres  faits  sur  lesquels  aucune 
preuve  ou  enquête  n'a  jamais  été  faite.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul  dont 
l'importance  n'échappera  à  personne  :  Mgr  Taché  a  dit  et  prouvé  claire- 
ment, au  point  de  vue  catholique,  que  les  écoles  de  Manitoba  ne  sont  pas 
des  écoles  publiques,  mais  des  écoles  protestantes.  Ce  fait  a  été  nié  par 
le  gouvernement  Greenway.  Cependant  le  professeur  Grant  et  l'hon. 
M.  Joly  de  Lotbinière,  deux  protestants  qui  ont  étudié  la  question,  sou- 
tiennent que  Mgr  Taché  a  parfaitement  apprécié  la  situation  et  que  les 
écoles  sont  protestantes. 

C'est  notre  opinion  que  si,  par  une  enquête,  ce  fait,  indubitable  pour 
nous,  avait  été  prouvé  hors  de  tout  doute  aux  députés  protestants  des 
Communes,  il  n'y  en  aurait  pas  une  douzaine  aujourd'hui  qui  ne  seraient 
disposés  à  faire  disparaître  une  aussi  criante  injustice. 

Nous  ne  parlerons  pas  aujourd'hui  des  autres  faits  en  conteste,  nous 
y  reviendrons  plus  tard  :  notre  but  pour  le  moment  étant  d'établir  que 
la  question  d'enquête  n'est  qu'une  partie  plus  ou  moins  secondaire  ou 
incidente  de  la  politique  préconisée  pai  M.  Laurier  et  n'eut  compté  que 
pour  une  partie  des  pouvoirs  et  des  travaux  dévolus  à  une  commission. 

Le  principal  but  d'une  commission  aurait  été,  après  enquête  faite  sur 
les  faits  non  produits  devant  les  cours  de  justice  et  encore  contestée, 
d'amener  les  deux  gouvernements  à  une  solution  de  la  quefition  scolaire^ 
basée  sur  Injustice.  Cette  solution  est  loin  d'être  atteinte  par  la  loi  qui 
vient  d'être  soumise  à  la  chambre.  La  loi  ne  règle  rien  du  tout  d'une 
manière  définitive  ;  tout  est  conditionnel  et  nous  ne  voyons  réellement 
pas  comment  on  pourra  se  dispenser  d'une  commission  pour  en  arriver  à 
une  solution  finale.  Pour  prouver  que  nous  n'avorw  aucunement  l'inten- 
tion de  présenter  les  faits  sous  une  fausse  couleur,  nous  citons  textuelle- 
ment l'appréciation  du  Mail  and  Empire,  l'organe  du  chef  du  gou- 
vernement. 
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(  IVaduction) 

L'ACTE  RÉPARATEUR 

(12  février  18%) 

''  Il  faut  admettre  qu'il  faudra  un  peu  ^de  temps  aux  députés  pour 
comprendre  clairement  la  teneur  et  le  ton  général  cie  la  mesure  que  M. 
Dickey  a  présentée  aujourd'hui  pour  remédier  à  la  position  des  catholi- 
ques romains  du  Manitoba.  A  première  vue,  il  est  assez  complet  et  va 
aussi  loin  qu'on  pouvait  s'y  attendre  dans  la  voie  de  la  restauration  de« 
prétendus  àroite  de  la  minorité,  tout  en  tenant  compte  de  l'autonomie  d« 
la  province.  Le  bill  contient  en  outre  lli!  clauses,  pourvovant  à  l'intro- 
duction, le  fonctionnement  et  la  sauvegarde  de  ce  qui  est  reclamé  par  la 
minorité  catholique  du  Manitoba  comme  étant  ses  droits  en  matièr* 
d'éducation.  Ceux  qui  ont  fait  le  bill  ont  évidemment  agi  en  prenant 
pour  acquis  qu'ils  pouvaient  faire  tout  ce  qui  est  désirable  sans  enlever  4 
fa  province  le  pouvoir  de  contrôler  et  de  faire  fonctionner  entièrement  ce 
système  d'éducation.  Ils  ont  aussi  considéré  comme  admis  que  si  1« 
gouvernement  actuel  refuse  de  se  conformer  au  jugement  du  conseil 
privé  son  succes.seur  pourrait  accorder  cette  mesure  de  justice. 

Conséquemment,  toute  autorité  qui  est  conférée  à  l'Exécutif  fédéral 
concernant  la  restauration  des  privilèges  est  conférée  d'abord  à  l'Exécutif 
provincial.  On  adhère  au  principe  d'une  façon  absolue.  Si  l'on  doit 
faire  des  nominations  comme,  par  exemple,  celles  des  membres  d« 
conseil  de  l'éducation,  le  pouvoir  de  les  faire  est  placé  d'abord  entre  les 
mains  de  la  province  ;  à  défaut  d'action,  et  seulement  dans  ce  cas,  1% 
pouvoir  fédéral  aura  le  droit  de  faire  ces  nominations.  Non  seulement 
l'autonomie  locale  est  sauvegardée  en  la  matière,  mais,  dans  chacune  dçe 
démarches  qu'il  faut  prendre  pour  restaurer  les  privilèges  constitution- 
nels des  catholiques,  la  province  devra  d'abord  définitivement  refuser 
d'agir  avant  que  la  Puissance  du  Canada  ait  le  droit  de  le  faire.  Trois 
mois  sent  accordés  à  Manitoba  pour  décider  ce  qu'il  a  à  faire.  Il  n'est 
pas  impossible,  bien  qu'il  soit  considéré  comme  peu  probable,  que  M. 
Greenway  adopte  la  suggestion  du  gouvernement  du  Canada.  Avant 
que  le  bill  ne  devienne  loi,  comme  la  législature  est  maintenant  en 
«eseion,  il  peut  légiférer  dans  les  mêmes  lignes  et  rendre  ainsi  inutile 
tout  acte  du  gouvernement  fédéral,  " 

Suit  une  citation  des  clauses  du  bill  que  vous  pourrez  reproduire 
lorsqu'il  sera  distribué  en  français. 

Voici  ce  que  dit  le  même  journal  à  propos  des  octrois  scolaires  de  la 
législature: 

^^  L'octroi  législatif  est  une  matière  qui  est  laissée  absolument  sous  le 
Contrôle  de  la  province.''^ 

''  La  clause  74  déclare  que  "le  droit  de  recevoir  sa  part  des  octrois 
faits  à  même  les  fonds  publics  pour  des  fins  d'éducation,  ayant  été  décidé 
être,  et  étant  à  présent  l'un  des  droits  et  privilèges  de  la  minorité  catho- 
lique des  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  la  province  de  Manitoba,  toute 
somme  accordée  par  la  législature  et  appropriée  aux  écoles  séparées  sera 
placée  au  crédit  du  bureau  de  l'éducation." 
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avait  de  rendre  pleine  et  entière  justice  en  ne  désavouant  pas  les  actes  de 
1890. 

La  question  a  été  inutilement  traînée  d'un  tribunal  à  l'autre  pendant 
quatre  ans  sous  de  faux  prétextes  et  seulement  pour  gagner  du  temps. 

Le  gouvernement  devait  intervenir  après  le  premier  jugement  s'il 
eut  été  fidèle  à  ses  promesses. 

lue  second  appel  apportait  des  retards  inutiles,  parce  que  le  gouverne- 
ment savait  parfaitement  qu'il  avait  le  droit  àïntervenir. 

Nouveaux  retards  inutiles  après  que  l'appel  fut  entendu  et  que  l'ordre 
en  conseil  fut  émané. 

Tous  ces  retards  et  atermoiements  ont  eu  pour  effet  de  tenir,  pendant 
six  longues  années,  cette  question  devant  l'opinion  publique,  de  per- 
mettre aux  journaux  de  soulever  les  préjugés  de  race  et  de  religion  et 
d'en  rendre  la  solution  excessivement  difficile.  Le  gouvernement  est 
responsable  des  difficultés  qu'il  rencontre  aujourd'hui.  ;,^ ,, 

La  loi  dite  rémédiatrice  ne  règle  pas  du  tout  la  question.  C'est  une 
nouvelle  proposition  faite  au  gouvernement  de  Manitoba  de  régler  la 
question  lui-même  et  une  proposition  moins  sévère  que  celle  qui  lui 
était  faite  par  l'ordre  en  conseil  du  mois  de  mars  1895. 

Tout  est  à  faire,  suivant  nous,  il  n'y  a  rien  de  définitivement  réglé. 
Nous  croyons  sincèrement  que  la  dernière  proposition  faite  à  la  chambre 
des  communes  n'est  qu'une  fraude  de  plus  et  une  nouvelle  duperie  qu'on 
fait  aux  catholiques  du  Canada. 

Ottawa,  22  février  1896. 
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